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"R. decreto n. 8668 (Serie 3*) — Relazione e N. decreto n. 3664 
(Serte 3°), che apre un concorso per la compilazione di un'Anto- È Le Gouvernement de Sa Mojesté la Reine dù Royaume Uni de la 
logia italtana ad uso delle Scuole pratiche èe speciali di agricoltura | Grande Bretagne et d’Irlande et le Gouvernement de Son Altesse le 
«del Regno —: R. decreto n. 9052 (Serie 3), che costituisce in se- | ryslivo d’Egypte, mutuellement animés du sincàre désir de co-opé- 
stone elettorale autonoma il comune di Alessandria del Carretto : È lu di lor 
— ‘R. decreto'num. 3671 (Serie 3°);‘cha convoca fl terzo collegio | "®" à l’extinetion du tralle des csclares, et ayant résolu de conclure 
. elettorale di Firenze pel 14 marzo 1886 — Ministeri dell'Interno | UNe Convention afin d’atteindro ce but, les Soussignés, diîment auto- 
© dell'Istruzione Pubblica: Avvisi di concorso —-Direzione Ge- | risés è cet effet, sont convenus des articles suivants: 
nerale del Debito Pubblico: Smarrimento di Vir ta — R. gs lar L 
tn  Clas: tone de, 4 
Pella Lil pari irapntutaliot Le Gouvernement de Son Altesse le Khddive, ayant déjà ddieté une 
‘civile, di ingegnere industriale 0 di architetto, secondo tl regola» | loi è l’effet d’Interdire dans les états soumis à son autorité. la traite 
=mento anprovalo con Reale decreto in data 8 ottobre 1876. des esclaves nègres ou abyssins, ‘s’engage à prokiber dorénavant, 
d'una manière absolue, l’importation sur toute le territolre de PEgy- 


Diario estero — Telegrammi dell'Agenzia Stefani — Camera dei de- | pie et de ses dépendances, et le transit par vole de terre et par voie 
putati: Resoconto sommario della seduta del 20 febbraio 1886 — | de mer à travers co territoire des esclaves nègres ou' abissins ; cià 
L'Esposizione artistica dei metalli — Notizie varie — Bollettini | punir sévèrement, d’après les lois egyptiennes en vigueur cu selon 
wmeteorici — Listino ufficiale della Borsa di Roma — Annunsi. qu'il sera fixré ci-après, toute personne qui sera trouvèe sp livrant 

directement ou indirectement à la traite des esclaves nògres ou abys- 

sins. Lo Gouvernement de Son Allesse le Khédive s’engage, en outre, 


P ARTE UFFICLAI E à probiber, d’une manière absolue, la sortie hors du ferritoire égy- 


ptien ou de ses dépendances de tous nàgres ou abyssins queltonques, 


fi 
[rien 


È à moins qu'ils ne soit Stabili d’une riianidre certaine que ces nègres 
ORDINE DELLA CORONA D'ITALIA ou abyssins sont libres ou affranchis. : 

—— Il sera constaté, dans los lettros d’affranchissement ou_les ‘passo- 
ports qui leur seront délivrés par l'autorité égyptienne, avant leur 


d’Italia : départ, qu'il pourront disposer d’eux mémes sans restrittton cu r6- 


‘S. M. st compiacque nominare nell'Ordine della Corona 


Sulla proposta del Ministro di Grazia e Giustizia e | "°° 
dei Culti: paia 

Con decreti delli 11, 18 e 21 giugno 1885: Tout individu qui, sur le sol égyptien ou sur les confins de l'Egypte 
Al civalana: ° et de = dépendances, di le centre d'Afrique, sera trouvé se li- 
: - vrant directement ou Indirectement au traflc des esclaves nògres ou 
Altobelli Francesco, monsignore abate di Montefalcone Valtortore. abyssins sera, ainsi quo ses complices,.considéré par le dui 
Della Torre Rafuele, presidente della Commissione amministratrice | nente du Khédive comme coupuble de vol avec meurtro; s'l relève 
della Chiesa palatina di S. Arcangelo nel Gargano. “| de la jaridiction égyptienne Il.sera fraduit devant un Consell-de-gierre; 
Unia Bartolomeo, arciprete «i Garresio. . dans le cas contraire fl sera Immédiatemont déféré, poùr étro jugé, 
Bianchéri Luigi, subeconomo de! Benefici vacanti In Genova. d’après les lois de son pays aux tribunaux compéients, avee les pro- 
Tirelli Giovanni Battista, id. if. fd. Modena. cès-verbaur dressés par l’autorité supérieure egyptionne du lieu où: 

Pietropoli Paolo, avvocato residente in Padova. E PRI 


* Annessa al R. decreto n. 3668, pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
nn NSSANNSTIIVA del 20 corrente. 
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le trafic aura éiò consiuté et tous autres documents ou éiéments de 
convinction remis par Ja dite autorité, et devant servir comme preu- 
ves au jugement des trafiquants, en tant que ces lois le pormettent. 

Tous les osclaves nègres ou abyssins trouvés en possession d'un 
trafiquant seront mis en liberté et traités conformément aux provi- 
slons de l'article INT ci-après, et de l’Annexe (A), qui fait partie de 
la présente Convention. ; 


ANT. II. 


Eu égerd è l'impossibi:ité de renvoyer chez euv les esclaves nègres 
ou abyssins dé:ivrés des mains des trafiquants et affranchis, sans les 
exposer à succomber de fatigue ou de misère, cu bien è retomber 
en esclavage, le Gouvernement égyptien continuera è prendre envers 
eux et à leur appliquor les mémes mesures qu'il a déjà prises, ct 
qui sont érumérdes dans 1 Annexe (A) susmentionnée. 


ART. IV. 


Le Gouverrement égyptien userar de toute l’influence qu'il pourrait 
avoir parmi les tribus de l’Afrique centrale, dans le but d’empècher 
les guerres qu’elles se font, pour se procurer et pour vendre des 
eac'aves. 

Il s’engage è ponrsuivre comme assassins tous les individus qui 
soront trouvés se livrant soit à la mutilation, soit aw trafic des cn- 
fants ; si ces individus relèvent de la juridiction égyptienne, ils seront 
traduits devant un consell de-guerre; dans le cas contraire, ils seront 
déférés aux tribunaux compétents, pour étre jugés sulvant les lois de 
leur pays, avec les procès-verbaux et autres documents cu éléments 
de conviction, comme il est dit è l’article II. 


ART. V. 


Le Gouvernement égyptien s’engage à publier une ordonnance spé- 
ciale, dont le tgxte sera annexé à la présente Convention, interdisant 
entièrement tout trafic d’esclaves dans le territoire égyption, è partir 
d’une date spécifile dans l’ordonnance, et réglant la punition des 
personnes coupables de contravention aux dispositions de l’ordon- 
nanco. 

ART. VI. 


Dans le but de rendre plus eMcace la répression de la traito des 
osclaves nègres ou abyssins dans la Mer Kougo, le Gouvernement 
‘&gyption consent à co que les eroiseurs britanniques visitent, recher- 
chent et, au besoin, détiennent, pour le remettre ensuite à l’autorité 
egyptienne ia plus rapprochée ou la plus convenable, afin qu'il soit 
jugé, tout bétiment égyptien qui sera trouvé se livrant à la traite des 
osclaves nàgres ou abyssins, de méme que tout bàtiment egyptien 
qui sora justement soupconné d’ètre destiné è ce trafic, cu qui s'y 
sera livré pendant le voyage dans lequel il aura été rencontri. 

Ce droit de visite cu de détention pourra dtre exercé dans la 
Mer Rouge, le Golfe d’Aden, le long de la còte d’Arabie et de la 
còte orientale d’Afrique et dans les e.ux maritimes de l’Egypte ct de 
ses dépendances. 

Tous les esclaves négres ou abyssins capturés par un croiseur 
britannique è bord d’un bàtiment égyptien, rosteront à la disposition 
du Gouvernement britannique, qui s’engage è prendre des mesures 
eMeaces dans le but d’assurer leur liberté. 

Le bAtiment et la cargaison, ainsi que l’équipage, seront liviéa, 
pour étre jugé3, è l’autorité égyptienne la plus rapprochée ou la plus 
convenable. 

Néanmoins, dans tous las cas où le commandant du croiseur qui 
aura cifectué la capture sa trouverait dans l’impossibilitéà de consi 
gner à un dépét britannique les esclaves capturés, ou quand, sous 
d'autres circonstances, il paraltrait étre opportin et dans l’intérét 
des esclaves nègres ou ahyssins captures, qu’ils soient remis aux 
autorités égyptiennes, le Gouvernement égypt'en s’engage, sur la de- 
mande que lui en sera falle par le commandant du croiscur britan- 
nique ou par un officier député par lui à cet effet, è se charger des 
nègres cu abyssins capturés et à assurer leur liberté, avec tous les 
putre priviléges réservés aux nègres ou abyssins capturés par les 
gutorités égypuiennes. 
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Le Gouvernement britannique, de son cété, consent è co que tout 
bétiment naviguant sous pavilion britanniquo dans la Mer Rouge, 
dans le golfe d’Aden, et le long de la céte d’Arabie et de la ,còte 
orientale d’Afriquo, ou dans les eaux intérieurs de PEgypto et de ses 
dépendances, qui sera trouvé se livrant èà la traite des esclaves 
nègres ou abyssins, puisse Gtre visité, salsi, et détenu par les auto- 
rités égyptiennes ; mais il est convenu que le bàtiment -et sa car- 
gaison, ainsi que }’équipage, seront livrés, pour étre jugés, è l’auto- 
rité anglaise la plus rapprochéce. 

Les esclaves nèégres ou abyssins capturés seront libérés par lo 
Gouvernement égyptien et resteront à sa disposition. 

Si le tribunal compétent juge mal fondés la saisie, la détention, 
ou ia poursuite, le gouvernement di croiseur sora exposé à payer 
au Gouvernement du bitiment adverso une compensation approp'ide 
aux circonstances. 

ART. VII 

La piésente Convention entrera en vigueur à partir du jour de la 
signature pour l’Egypte proprement dite jusqu'à Assouan et dans un 
délai de trols mois à dater de la signature pour les possessions 
égyptiennes de la Haute Afrique ct le littoral da Ja Mer Rougo. 

En foi de quoi les soussignés ont signé la présente Convention et 
y ont apposé leurs sceaux. 

Fuit è Alcxandie, le quatre aoùt mil hit cent soixante dix-scpt. 


(L. S.) €. Vivian. 
(L. S.) Cnénie. 


AnnexE A faisant partie de la Convention conclue entre le 
Gouvernement de la Grande Bretagne et le Gouvernement 
de l’Egypte, le 4 Aoîtt 1877, pour la soppression du trafic 
des esclaves. 


La police était susqu'è présent chargée de tout ce qui concernait 
les esclaves, leur affianchissement, l’éducation des enfants, etc. 

Désormais ce service sera confié è Alexandre et uu Caire à un 
bureau spécial établi au Gouvernorat respectif, qui pourvoira è tout 
ce qui regardera les esclaves et leur affranchissement. 

Dans les provinces le bureau sera placé sous la direction des ins- 
pecteurs-généraux. 

Il y aura dans ce bureau un registre destiné à la consignation do 
tous les détails intéressant lesclave affranchi. 

En cas de pluintes présentées par des autorités consulaires ou par 
des particuliers, Ie bureau procédera à l’information nécessairo. 

Si l’information établit la légitimité des plaintes présentées, l’affalre 
sera déférée è l’autorité compétente, afin qu'il soit pourvu à l’appli- 
cation des disposiuons relatives è l’affranchissement. 

SI les plaintes sont présentées par lesclave lui-m&me, le bureau, 
apiès constatation lui délivrera des lettres d’affranchissement déta- 
chées d’un hvre à souche, spécialement affecté è cet usage. 

Quiconque aura pris à un affranchi ses lettres d’affranchissement, 
ou bien laura privé cu aura contribué à le priver de sa hbertg par 
des moyens subreptices ou violents, sera tralté comme trafiquant 
d’esclaves. 

Le Gouvernement pourvoira aux besoins des cesclaves et des afe 
franchis, 

Los eselaves du sexe masculin seront employés, suivant les cir- 
constances et à leur choix, au service domestique, agricole ou mi- 
litaire. 

Les femmes auront uno ocenpation domestique, soit dans des dtu 
blissements, dépendant du Gouvernement, soit dans des maisons hon- 
nétes. 

Les enfants màles continueront à étre recus dans les écoles ou 
ateliers du Gouvernement, et los filles dans les écoles destinees à 
leur sexo. 

Au surp'us tout ce qui concernera l’éducation de ces enfants sera 
spécialement conflé è la direction des Gouverneurs d’Alexandrie et 
du Caire, qui se concerteront avec le Ministère de Instruction  Pu- 
biique, en vue des melileures dispositions à adopter. 
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Pour les enfants du sexe masculin qui se trouveront dans les pro- 
vinces, les Inspectours Généraux les placeront dans les - écoles des 
provinces. Quant aux filles, elles seront envoydes au Caire. 

Au Soudan les esclaves libérés seront également employés, suivant 
les circonstances et è leur choix, au service agricole, domestique, ou 
milltalre, ” 

Ainsi fait è Alezandrie lo 4 aoùt 1877, pour étre appliqué è partir 
de la méme date quo la susdite Convention, 

Le Ministro des' All'aires Etrangéres 
(Signé) Cuérir. 


Nous, Ismail, Khédive d’Egypte, vu l’art. V de la Convention pas- 
sée entre les Gouvernements de la Grande Bretagno et d’Egypto, le 4 
aoùt 1877, pour la soppression de la Traito des Esclaves, avons or- 
donné et ordonnons ce qui sult: — 

Art, 1. La vento des esclavos négres cu abyssins, de famille à fa- 
mille, sera et demsurera prohibée en Egypte d’une manière absolue, 
sur tout lo territoire compris entre Alcxandrio et Asspuan. Cette 
probibition aura effet dans sept ans, à partir de la sigriature do la 
dito Convention, dont la prèsente Ordonnahce fera partio intégrante. 
La méme probhibition s'étendra au Soudan et aux autres provinces 
égyptiennes, mais seulement dans douze ans, è dater de la signature 
précitée, l 

Art. 2. Toute infraciton è cette prohibition de la part d'un individu 
quelconque, dépendant de la juridiction égyptienne, sera punie «e la 
peine des travaux forcés à temps, dont la durde pourrà varier d’un 
minimum de cinq mols è un maximum de cinq ans, suivant la déci- 
sion du Tribunal compétent. 

Art, 3. Lo trafic des esclaves blanes ou blanches sera et demeurera 
prohibé. sur toute l’étendue du territoiro égyptien et dépendances, 
Cette probibitlon prondra effet dans sept ans, à dater do la signature 
de la Convention sus-rappelde. Toute infraciion à la dite  prohibitton 
sera punfe conformément aux dispositions de l'article 2 qui précède, 

Art. 4. Notro Ministro «de la Justice reste chargé de pourvoir en 
tomps utile è l’oxécution des présontes. 

(Sign6) ISMAIL. 
Pour ampliation: . 
Lo Ministre des Affaires Etrangères, 
(Sign6) Cuénre. 
Alexandrio, le 4 aoùt 1877. 


‘Relazione a S. M. sul decreto n. 3664 (Serie 3). 


Siae! 

Con «decreto della M. V. fu aperto il 6 gennaio 1834 un concorso 
per la compilazione di un’Antologia italiana ad uso delle scuole pra. 
tiche 0 speciali di agricoltura del Regno. 

Ventitre furono Î manoscritti presentati a tale concorso, e sotto- 
nosti all'esame della Commissione a ciò deputata, la quale, pur giu- 
licandone sci degni di considerazione (gli altri non le parvero che 
savori mediocri e men che mediocri), non ne trovò alcuno che cor- 
‘ispondesse a tutti gli Intenti dichiarati nella relazione che precede 
‘anzidetto decreto, e non ne potò in conseguenza proporre slcuno 
ome degno di premio (Gazzetta Ufficiale del 28 gennaio 1886, nu- 
iero 22). 

' Rimanendo ancora nella loro pienezza le ragioni di convenienza e 
é necessità addotte in quella relazione, stimerel opportuno, pel mi- 
gior. vantaggio delle nostre scuole, che fosso bandito un altro con- 
orso, nel quale, mantenuto ferme le condizioni fondamentali del 
pimo per ciò che speita ai precisi fini doll'Antologiay si elevasse il 
pamio, per accrescere viemogiio la probabilità cho la nuova com- 
flazione riesca conforme al nostro desiderio e al nòstré bisogno. 

Onde prego cho la M, V. voglia degnarsi di apporre la sua Augusta 
fma"a questo schema di decreto, 


Il Numero B6@41 (Scric 3*) della Raccolta ufficiale delle legci e 
dei decreti del Regno contiene il seguente decreto è 


UMBERTO 1 


per grazia di Dio e per volontà della Nazione , 
RE D' ITALIA 


Veduto il Nostro decreto del 6 gennaio 1884, n. 1838 


. (Serie 32), col quale fu bandito un concorso per la com- 


pilazione di.un'Antologia italiana ad uso delle scuole pra- 
tiche e speciali d’agricoltura del Regno; 

Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato per 
l'Agricoltura, Industria e Commercio; 

Abbiamo decrètato e decretiamo quanto segue: 


Art, 1. È aperto un concorso per la compilazione di una 
Antologia ad uso delle scuole pratiche e speciali d’agricol- 
tura del Regno. 

Art. 2. È assegnato un premio di lire 1500 all'autore 
dell’Antologia che da speciale Commissione, nominata dal 
Nostro Ministro d’Agricoltura, Industria e Commercio, sarà 
in tutto riconosciuta corrispondente al suo fine, 


Art. 8. L’Antologia deve essere consegnata manoscritta 
al Ministero d'Agricoltura, Industria e Commercio non più 
tardi del 81 dicembre 1886. 


Art. 4. Un particolare manifesto del Nostro Ministro di 
Agricoltura, Industria e Commercio determinerà le altre 
norme opportune concernenti questo concorso. 

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo.dello 
Stato, sia inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare, 


Dato a Roma, addi 7 febbraio 1886. 


UMBERTO, 


a “ Guuianpi. 
Visto, #4 Guardasigilli: Tasani, 


N Numero 38352 (Serie 3*) della Raccolta ufficiale delle ‘leggi e 
dei decreti del Regno contiene il seguente decreto: 


UMBERTO I 


per grazia di Dio o per volontà della Nazione 
RE D'ITALIA 


Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di- Stato 
per gli Affari dell'Interno, Presidente del Consiglio dei Mi. 
nistri ; 

Veduta la domanda del comune di Alessandria .del: Gar- 
retto per la sua separazione dalla sezione elettorale di 
Platici e per la sua costituzione a sezione elettorale an- 
tonoma; 

Veduta la tabella generale delle sezioni dei Collegì elet- 
torali, approvata col R. decreto del 24 settembre 1882, 
n. 997 (Serie 33); 

Visti gli articoli 47 e 48 della legge elettorale politica 
22 gennaio 1882; 

Ritenuto che il comune di Alessandria del Carretto ha 
66 elettori politici e che le condizioni della viabilità fra 
Alessandria del Carretto e Piutici sono pessime; per cui 
riesce molto difficile agli elettori di Alessandria del Car» 
retto l'esercizio del, diritto elettorale in Pratici, 
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Abbiamo decretato e decretiamo : 


Il comune di Aléssandria del Carretto è separato dalla 
sezione elettorale di Platici ed è costituito in sezione elet- 
torale autonoma del 2° Collegio di Cosenza. 

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo. e ‘di farlo osservare. 

‘Dato a Roma, addì 10 gennaio 1886. 
UMBERTO. 


i DePRETIS. 
Visto, /{ Guardasigilli: TAIAnI. 


I Numero 3091 (Serie 3*) della Raccolta ufficiale delle leggi e 
dei decreti del Regno contiene il seguente decreto: 


UMBERTO I 
per grazia di Dio e per:volontà della Nazione 
RE D'ITALIA 

Visto il Messaggio in data del 16 febbraio 1886, col 
quale l’Ufficio di Presidenza della Camera dei deputati no- 
tificò. essere vacante uno dei seggi di deputato al Parla- 

‘ mento assegnati' al 3° Collegio di Firenze; 

Veduto l’àrt. 80 della legge elettorale politica 24 settem- 
bre 1882, n. 999; 

Sulla proposizione del Nostro Presidente del Consiglio dei 
Ministri, Ministro Segretario di Stato per gli affari dell’In- 
terno, 

Abbiamo decrétato ‘e decretiamo: 

(I1 .8° Collegiò ‘elettorale -di Firenze, n. 51, è convocato 
‘pel giorno 14 marzo p. v. affinchè proceda alla cle- 
‘zione di uno dei tré deputati assegnati al detto Collegio. 


Occorrendo una seconda votazione, essa avrà luogo il 
giorno 21 suceessivo. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto.nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 18 febbraio 1886. 
UMBERTO. 


DepRETIS. 
Visto, fl Guardasigilli: Tasani. 


ta i - Ò + O 


MINISTERO DELL’INTERNO 


Avviso di concorso. 


È aperto un concorso per titoli per la nomina triennale di un me- 
dico visitatore dl' 3* categoria con l'onorario di lire 1000 per l’Uffizio 
sanitario in Milano. 

Gli aspiranti a tale posto debbonò far pervenire al Ministero del- 
PInterno, non più tardi del 15 aprile 1886, le loro domande, cor» 
redate dei documenti prescritti dal regolamento 1° marzo 1864 com- 
provanti : 

19 Di avere conseguito in una Università del Regno la laurea di 
medicina e chirurgia da tre anni almeno; 

20 Di avere frequentato assiduamente, per sei mesi almeno, uno 
dei principali Sifilicomi del Regno, o un Ospedale con apposite sale 


cenere ci n 


: 


destinate a cura delle sifilitiche, ed avervi fatto studi clinici sotto la 
direzione di medici ordinari; i 

3° Di avere tenuta buona condotta adducendo in prova un cer- 
tificato del sindaco di ogni comune nel quale hanno fatto dimora nel 
triennio precedente alla domanda; 

4° Di avere compiuto gli anni 25. 

Sono riguardati come titoli da valere nel concorso: 

L’assistenza prestata in un Sifilicomio od in un Uffizio sanitario del 
Regno per un anno; . 

Lo esercizio dell’arte medica nel ramo speciale di malattie ve- 
neree o affini; 

Le pubblicazioni che trattino di affezioni sifilitiche od affezioni a 
quelle attinenti. 

Roma, i! 10 febbraio 1886. 


Il Direttore Capo della 5* Divisione 
CASANOVA. 


YU] 


MINISTERO DELLA ISTRUZIONE PUBBLICA 


Avviso di concorso. 


Colle norme prescritte dal Regio decreto 26 gennaio 1882, n. 629, 
modificato col Regio decreto 11 agosto 1884, n. 2621, è aperto il 
concorso per la nomina di professore ordinario alla cattedra di este- 
tica, vacante nella R. Università di Napoli. 

Le domande su carta bollata ed i titoli indicati in apposito elenco 
dovranno esser presentati al Ministero della Pubblica Istruzione non 
più tardi del 30 giugno 1886. 

Ogni domanda inviata dopo quel giorno sarà considerata come 
non avvenuta. 

Non sono ammessi i lavori manoscritti. 

Le pubblicazioni dovranno esser presentate in numero di eseriplarî 
bastevole a farne la ‘distribuzione ai componenti la Coinitiissione-esa- 
minatrice. 


Roma, 17 febbraio 1886. 


Il Direttore capo della Divisione per l'istruzione Superiore 
1 G. FERRANDO. 
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DIREZIONE GENERALE DEL DEBITO PUBBLICO 


(12 pubblicazione.) 


Si è dichiarato lo smarrimento della ricevuta rilasciata dalla Inten- 
denza di finanza di Perugia, in data 26 gennaio 1883, col n. 4 ordi- 
nale e n. 83 posizione, n. $21 protocollo pel deposito della cartella 
del consolidato 5 0;9, num. 069812, di lire 25, fatto dal signor Ugo 
Baduel di Carlo, onde ottenerne il tramutamento in un certificato al 
suo nome, vincolato por cauzione dovuta da Ambrosi Orazio fu Pietro 
Paolo, nella sua qualità di usciere giudiziario presso la R. Pretura di 
Bevagna (Perugia). 

Si diffda chiunque possa avervi inieresse che, eseguitesi le pub- 
blicazioni prescritte dall’articolo 334 del regolamento 8 ottobre 1870, 
n. 5942, ove non intervengano opposizioni, il certificato risultato dal 
chiesto tramutamento della suindicata cartella sarà consegnato all’in- 
teressato signor Baduel Ugo di Carlo, senza obbligo della esibizione 
della ricevuta smarrita, che rimarrà di nessun valore. 


Roma, li 19 febbraio 1886. 
Pel Direttore Generale: FORTUNATI. , 
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LIZISITII EILEEN ZIE III DEETAIL IIS ERI SOI III NIC 


.R. Scuola di applicazione per gli ingegneri in Torino 


CLASSIFICAZIONE DEGLI ALLIEVI che nell’anno 1885 riportarono 
tl diploma di ingegnere civile, di ingegnere industriale 0 di 
architetto, secondo il regolamento approvato con Reale de- 


creto in data 8 ottobre 1876. 


rino) . Ù Ù) Ù Ù Ch 


{| COGNOME, NONE, PATERNITÀ __Votf ottenuti ‘| Tora 
<g e nelle DIO | nell'esame dei 
mi PATRIA DEL CANDIDATO Ai sia gono voti 
massimo =—massimo massimo 
num. 4200 num. 100 num. 1300 
Ingegneri civili. 
1. De Nora Michele, «da Forlì. 1120 100 1220 
2. Roux Eugento Ernesto, da Nizza Ma- 
rittima ; 1118 95 1213 
3. Dell'Arciprete Camillo, da Ariell (A- 
bruzzo Citra). 1103 90 1193 
4. Carbone Agostino, da San Remo (Porto î 
Maurizio) PA RE" 1103 88 1191 
5. Franzero Giov. Emilio, da Racconigi 
(Cuneo). . a 0° + 1100 90 1190 
6. Silvestri Dante, da Verona è 1079 100 1179 
7. Lubelli Ernesto, da Serrano (Terra di 
Otranto). . «+ 1099 80 1179 
8. Rossi ‘giuseppe, da Como . i 1075 95 1170 
9. Sizia Francesco , da Bubbio (Ates- 
sandria). . . .° |. 1019 98 1147 
10. Morelli Ettore, da Torino . =. =. 1052 90 1143 
-11. Raser Cesare, da Savigliano (Cuneo) 104 95 1136 
12. Campostrini Gio. Antonio, da Verona 1023 100 1123 
13. Negrotti Diofebo, da Lugagnano (Pia- 
‘“. CONza) . 1013 9 1108 
. Dapolai Felloe, da ‘Montevarchi (a; 
1 ctu IZZO) 1002 95, 1097 
Varrone Carlo, ‘da Carmagnola «to 
{ rino) . 3002 95 1097 
16. Vivi Adolfo, da Siena PSA O 998 95 1093 
17. Belloncelli Pietro, da Mede (Pavia) . 999 -90 1089 
18. Bosio Ernesto, da Pinerolo (Torino) . 987 90 1077 
19. Steri Giuseppe, da ‘Caraglio (Cuneo) . 986. 80 1066 
20. Maffei Mossimo, da Parma. è 905 97 1062 - 
21. Mascladri Miro, da Como . . 964 95 1059 
22. Sgherlino Michele, da Dronero (cuneo) » 980 75 1055 
n Campili Alfredo, da Torni ‘(Umbria) . 958,500 90  1018,500 
$4. Macèòra Dom., da Rosario di S. Fè ! 
(Repubblica Argentina) . 968 7 1038 
5. Tarclifani Vittorio, «a Firenze . 933 95 1028 
5 Pampuri ‘Luigi Camillo, da ipsa 
(Novara) . 950 78 1028 
si Ponti Edoardo, da Casteggio (Pavia). 948 75 1023 : 
. Varese Giuseppe, da Porto Maurizio. 936,500 86 1022,500 
29. Troncone Amilcare, da Mortara (Pavia) 944,500 77 1021,500 
30. Vico Vincenzo, da Casalmaggiore (Gre- . i : 
mono) . Sn 9A 76 1017» 
31. Tallero Giuseppe, da Napoli è è 994 tI 1011‘ 
82. Lucifero Giuseppe, da Milazzo (Mes- 
sin) . . 928,500 75 1003,500. 
p3. Camagni .Fraficesco, da Tirano (son- . 
darlo) .. . +. è» l 913 - - 90 _ 1003: 
}4. Bedarlda Isacco, da «Nizza Monferrato N i Ì 
(Alessandria) . © . . . . “e 933 . 70 i, 11003 Ù 
5: Picasso VittoFio-Emanucle; da Genova 918,500 = 80 -998,500: 
È «Druetti pesante da Chivasso (To.- I 
-998 © 


COGNOME, NOME, PATERNITÀ |_ Voti ottenuti | Torane 


2 
88 
ZF e i he prove | nell'esamej 0 
Ci PATRIA DEL CANDIDATO 

he Idi 2° 6 9° anno] Generale | voti 
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massimo massimo massimo 
num. 1900 1 num. 400. num. 4300 
Ingegneri civili. i il Ling 


37. Tedeschi Massimo, da Trieste . 7 911 85 996 
38. Belloc Luigi, da Torino . —. 921,666 70 991,666 
39. Sacerdote Lazzaro, da Vercelli (o - 

vara) . 907. 80 987 
40. Fabaro Giovanni, da Poirino (Torino) 99L . 78 979 
41. Orsini Gaddo, da Pisa 5 . 895 75 970 
42. Jonghi Carlo, da Ornavasso (Novara). 883 82 965 
43. Solari Giuseppe, da Piacenza . . 875 85 0 960 
44. Pomba Giuseppe Luigi, da Torindò . 879 78 957 
45. Nieddu Pietro, da Nuoro (Sassari) . 878 78 956 
46. Pistolese Pietro Antonio, da Trani 

(Bari) . 877,666 75 952,606 
47. Morelli Giacomo, da Montebello (Pav la) 857 85... 942 
+48. Casoli Ettore, d’Asti (Alessandria) . 87 7,942 
49. Malpetti Bartolomeo, da Cavriano n 

(Mantova) . . 855,333 =73 928.333 
50. Saccarelli Paolo, da Casale Monferrato 

(Alessandria) . + a 853 175 928 


51, Setti Ubaldo, da Finale (Modena) . 848,500. 78 926,500 
52. Balzaretti Luigi, da Vercelli (Novara) ° 840 78. 918 


53. Meda Giovanni Datinta, da Cressa - 


(Novara) —. 819500 83 902,500 
64. Bergesio Camillo, da Racconigi (Cuneo) 812,500 80 892,500 
55. Vailati Giovanni, da Crema (Cremona) —— 815 75 890 


56. Signorelli Ergoje, da Gonova . —. 814,833 74 888,833 
57. Chiapuzzi Gerolamo, da Varallo ne + 

vara) . è. |. 799,500 = 88 887,500 
58. Casanova Angelo, da | Sampierdarena 

(Genova). —. 815 70 885 
59. Foà Dino, da Parma . : . 792,393 85 877,333 
60. Lo Surdo Giuseppe, da Mossibà. . 803,500 70 873,500 
61. Zuccoli Andrea, da Iseo (Brescia) . 791,666 78 869,666 
62. Callimaci Augusto, n S. Maria Nova 

(Ancona). . 792 wo. 867 
63. Molinari Vittorio, da Semplerdarena sti È 

(Genova). . + 786,500 = 72° 858,500 


64. Centurione Carlo, da ‘Torino 784,500. 70 854,500 
65.-Cassinis Francesco, da Torino . . 780 70 850 
66. Ciompì Umberto, da Pontedera (Pisa) 774,500 73 847,500 
67 
68 


. Triulzi Sflvio, da S. Benedetto Po 


(Mantova) 775500 72 847,500 
. Gramegna Carlo, da Vercelli (iovara) 771,500 75 ‘846,500 
69. Segre Vito, da Torino . . : 765 76 ‘840 


70. Oddone Giuseppe, da Gonova . . 767 70. 837 
71.-Rafanelli Giovanni Luigi, da Genova. 758,500 73 831,500 
72. Massozza Cesare, da Medo-(Pavia) . 738,916 76 814,916 
73. Cosano Filippo, da Santhià (Novara). 702,666 70. 772,666 


* Faîrman Erberto, da Boulogne-sur-Mer 


(Francia). . | "90 
* Dall’Armi Vittorio, da Feltre (Beltuno) . 85, 
* Zazera Giovanni, da-Oderzo (Treviso) 830 
* Alessandrini Davide, da palo 
(Mantova) . . 80 
* Brisotto ag da Nogrzla (Tre 
- viso) . ti i 
€ -Bergamini'Edoardo, da Montà do’ Gabbi 
(Pavia) . 4 70 
hi Cugini Giuseppe, da Parma è s 70 


* Fuori di classificazione per aver superato presso altri’ Istituti ab 
cuno delle .prove .di profitto ui scono e di terzo anno, 


Voti ottenuti | ToTaLE 


COGNOME, NOME, PATERNITÀ 


e nelle prove | pell'esme| SC 


PATRIA DEL CANDIDATO di profitto 
di 2° 6 3° anno 


N. d'ordine 
classificazione 


voti 


massimo = massimo massimo 
num. 1300 num.100 num. 1400 


generale 


È 


Ingegneri industriali, 


1. Errera Luigi, da Venezia . S 3 12.5 109 1335 
2. Gatti Enrico, da Novara . do 1258 95 1303 
3. Beretta Eugenio, da Dergamo 1156 100 1256 
4. Donati Guido, da Firenze . . 1156 90 1246 
5. Monaco Edoado, da Pezzana (Novara) 1104 88 1192 
6. Colorni Camillo, da Mantova . 1083,500 = 92  1175,500 
7. Pianesi Pietro, da Macerata. —. + 987 80 1067 
8° Crova Carlo Angelo, da Asti (Ales- 
sandria) . z 3 990 75 1065 
9. Garzena Giacinto, da Gr sulla (Novara) 964 85 1049 
10. Cianciolo Arturo, da Genova 947 80 1033 
il. Chiarella Pietro, da Oneglia (Porto 
Maurizio) =. . . . +. 919,500 85 1004,500 
12. Tabasso Cesare, da Torino > 837,666 72 909,666 
“ Martini Felice, da Padova. . 80 ì 
* Balasso Pietro, da Thiene (Vicenza) . qm1 


* Fuori di classificazione per aver su- 
perato presso altri Istituti alcune delle 
prove di profitto di secondo e di terzo 
anno. 


mnagsirno = massimo = magsimo 

num. 900 num, 100 num. 1000 
do Architetti, . - 
“1: Devoto Gerolamo, da Cagliari . =. 736,500 70 856,500 


i vd 


PARTE NON UFFICIALE 


DIARIO ESTERO 


Si scrive per telegrafo da Vienna al Journal! des Débats credersi 
generalmente in quei circoli politici che la Convenzione stipulata tra 
la Porta e la Bulgaria sarà approvata dalle potenze con l’eliminazione 
delle èlausole contro le quali la Russia ha sollevato delle obbiezioni. 
Quando fossero rimosse le difficoltà a questo riguardo, la conclusione 
della pace” tra la Sorbia e la Bulgaria non dovrebbe subire nuovi ri- 
tardi, ‘o quest’ultima potenza non metterebbe sul tappeto la questione 
dell'indennità che per darsi l’apparenza della moderazione rinunzian- 
dovi. 


Allo-stesso giernale si telegrafa da Londra in data 18 febbraio: 

4 SI dice. .nei- circoli diplomatici che l’opposiziono della Russia alla 
Convenzione turco-bulgara non sia ancora cessata. I negoziati in pro- 
i posito ‘continuano tra i tre imperi, e la Germania si adopera per ot- 
: tenere un accordo. Però, siccome per la Germania il mantenimento 

della” triplice* ‘alleanza è-di un’importanza capitale al punto di stare 
al ulsopra. di ogni altra considerazione, o siccome essa non ha nella 
. questione ‘del Balcani un interesso diretto, ne consegue che la sua 
azione sì esercita un po’ mollemente, sebbene certe potenze deside- 
i rassero ardentemente che la questione avesse una pronta soluzione. 
< Soltanto, quando si saranno messi d’'secordo, i tre imperi tratte- 
ranno ‘colla Turchia. Importa ad essi di avere l’unanimità delle po- 
tenze” «prima di aprire { negoziati, sebbene, d’altra parte, non si dis- 


GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNO D’ITALIA 


simulino che ogni ritardo frapposto alla soluzione della questione po- 
trebbe provocare delle complicazioni imprevedute. Ma è lecito affer- 
mare che le probabilità di una pacifica soluzione sono ora maggiori 
che non lo fossero da lungo tempo. 

« Per quel che riguarda più particolarmente la Grecia, il signor 
Gladstone e lord Roseberry sono assolutamente decisi di non deviare 
affatto dalla linca di condotta traccizta da lord Salisbury. » 


Telegrafano da Varna, IS febbraio, al Temps di Parigi, che la st 
tuazione non la muiato, 0 che i tcutaiivi futti uficialmente per pro- 
durre un accordo diretto tra la Turchia e la Grecia, non hanno otte- 
nuto, finora, aleun risultato notevole. 

« Però, aggiunge il telegramma, la partenza precipitata di Feridun- 
bey, ministro turco ad Atene, dalla capitale greca, si considera come 
un indizio rassicurante. 

« Le truppe turche concentrate a Mustapha-pascià sulla frontiera 
bulgara ebbero ordine di dirigersi sopra Vranja, dove i serbi concen- 
trano truppe considerevoli. 

« Il signor Tsanoff fu ricevuto dal sultano e gli dichiarò che erasi 
celebrato, in di lui onore, un servizio religioso in tutte le chiese della 
Bulgaria e della Rumenia, servizio a cui il principe Alessandro aveva 
assistito a Sofia, unitamente a tutti i suoi ali dignitari civili e mi- 
litari. » 


Tutte le Camere di commercio di Costantinopoli hanno consegnato 
alla Porta- ed ai rappresentanti delle grandi potenze una protesta con- 
tro le ordinanze del governo bulgaro che fa riscuotero ad Hermanly 
un dazio di entrata deil’8 per cento sulle merci, mentre che lo merci 
medesime hanno già pagato un eguale dazio a Costantinopoli od a 
Dede-Agatch. 


A Londra ebbe luogo il 18 febbraio un banchetto dato dal partito 
conservatore. n 

Il marchese di Salisbury, rispondendo ad un brindisi fatto in onore 
della Camera dei lordi, dichiarò che questa Camera si troverà, que- 
st’anno, di fronte a doveri e responsabilità molto gravi. 

« Il signor Gladstone, disse egli, non affronterà immediatamente la 
questione dell'autonomia in Irlanda, ma procedendo per gradi, pro- 
porrà probabilmente un Parlamento irlandese con garanzie mul- 
tiple. » 

ll marchese di Salisbury espresse il convincimento che queste ga- 
ranzie saranno assotutamente fallaci, però che un Parlamento irlandese 
usurporebbe gradatamente la supremazia inglese, e gli avversari del 
signor Parnell si troverebbero ridotti ad una vera schiavitù. 

L’oratore dipinge i pericoli che l’ostilità attiva di un governo ir- 
landese creerebbe all'impero britannico in tempo di guerra. « Ma, ag- 
giunse egli, questi pericoli sono di una importanza secondaria, se si 
paragonano al disonore che vi sarebbe di abbandonare la popolazione 
leale dell’Irlanda ». 

ll marchese di Salisbury spera che la condotta della Camera dei 
lordi sarà degna delle sue tradizioni storiche. 


I fogli inglesi pubblicano la seguente lettera diretta dal signor 
John Brady, segretario del signor Parnell, al signor Griffin, segreta- 
rio della sezione della Lega nazionale irlandese a Cardiff, dove do- 
veva avvenire la riclezione di uno dei membri del nuovo gabinetto, 
sir Edward Reed, assunto al posto di junior-Jord della Tesoreria: 

« Caro signore, accusando ricevimento della vostra lettera, ho l’o- 
nore di informarvi che, secondo il desiderio del signor Parnell e del 
Comitato esecutivo, noi dobbiamo adesso sostenere i liberali. Sembra 
assai probabile che noi otterremo da essi qualche soluzione soddisfa- 
cente della questione irlandese. In ogni caso, siamo nel nostro diritto - 
punende i (ories, i quali, dopo l’appoggio cho abbiamo loro pre-: 
stato, ci hanno ricompensato, proponendo con inusata brutalità, di 
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applicare all’Irlada nuove misure coercitive, senza alcun motivo, 0 
pretesto. 
<« Aggradite ecc, 


« Firmato,: Jonn Brapy. ».... 


Gli stessi giornali pubblicano la risposta di lord de Vesci alla let- 
tera inviatagli da Gladstone, e che. anche noi riferimmo sono tre 
giorni. cd 

Lord Vesci dice di appartenore alla Unione tale e patriotica irlon» 
dese, che ha per oggetto di mantenere l’unione legislativa tra la 
Gran Bretagna e }’Irlanda e di ricercare i mezzi di assicurare il be- 
nessere dell'Irlanda, sottoponendo i provvedimenti necossari per un 
tale scopo al Pariamento britannico. 

Osserva poi lord Vesci come un gran numero di membri dell U- 
nione siano nell’impossibilità di esprimere il desiderio loro che Ja 
pace 6 lordine regnino nol paese, ed aggiunge the le persone inca- 
ricate di dirigere gli affari della Associazione, como, conoscono a 
fondo e per esperienza ogni cosa che Interossi l'Irlonda, esso si fa- 
ranno-un dobito di mettero a «disposizione del signor Giadstone ogni 
possibile Informazione, Al quale fine pregano il primo ministro di 
dirigero loro un questionario suf diversi punti da lul accennati nel 
suo ultimo appello agli olettori, 


Ripetute volto 1 deputati liberali del Parlamento germanico hanno 
chiesto che aî membri di quest’assemblea fosse assegnata una Inden- 
‘nità che peîmettesso a quelli tra di loro che non hanno boni di for- 
tuna, di esorcitare le loro funzioni senza doversi! preoccupare dei bi- 
sogni-della vita. Mî il governo non solo ha sempre combattuto la 
proposta, ma ha fatto processare, sebbene senza successo, quei depu- 
tati i quali accettavano un'indennità dal loro partito. 

Un deputato socialista, il signor Hasenclever, ha ripresentato la 
siessa proposta nella seduta dol 17 febbraio del Parlamento. Esso si 
è studiato di dimostrare che l’indipendenza dei deputati non sa- 

*rebbe affatto compromessn per il fatto che lo Siato desse loro una 
modesta indennità ; aggiunse che i Parlamenti non erano fatti soltanto 
per i ricchi, e dichiarò che i deputati democratici-socialisti erano al- 
trettanto orgogliosi di ricevere un'indennità quanto Io erano certi 
loro colleghi di spendere Il loro proprio denaro in favore della 
cosa pubblica. 

Messa al voti la proposta del signor Hasenclever fu approvata dalla 
maggioranza del Parlamento. Votarono contro alcuni nazionali liberali, 
i conservatori liberi ed 1 conservatori, 


Si ha da Madrid che il Consiglio dei ministri deliberò di far pub- 
blicare nella prima settimana di marzo il decreto di scioglimento 
delle ‘Cortes; ‘di fissare Je elezioni In aprile e l’apertura dello nuove 
Camere‘a maggio. 

Il ministro delle finanzo chieso ai suoi colleghi di trasmottergli al 
più ‘presto Il bilancio dei rispottivi dipartimonti, affine di potere fino 
dalle primé ‘sedute delle nuove Cortes presentare loro il bilancio ge- 
neralo 1884-1887. 

Il governo generale di Cuba venne affidato al signor Calleja, un 
impiegato, dicono i corrispondenti, cho non ha alcuni vincolo politico 
e la cul missione consisterà soprattutto nel far prova di una grande 

‘ tol'erinza nélle elezioni della colonia. 

Si studia sompre per la consolidazione generalo dsi debiti cubani, 
ma si comincierà a consolidare il debito galleggiante di cento milioni, 
dandovi per garanzia le entrate del bollo a Cuba, c, sussidiariamente, 
la garanzia della metropoli. 


Parecchi membri del Congresso degli Stati Uniti hanno presentato 
dic di legge diretti a proibire completamento la immigrazione 

egli operai chinesi nel, territorio dell’Unione, 

D'altra parto Chang-Yin- -Huan, ministro di China a Washington, ha ° 


protestato presso: il governo americano contro gli ultimi eccessi di 
cui i chinesi furono vittime, e si diceva che il Celeste Impero stesse 


‘ per domandare agli Stati Uniti una riparazione del torto fatto ai suoi 
. connazionali sul territorio della repubblica. 


___—____m=x=x====Mm==wt_amn==_2tt"o"==to===o=ooo "mero 
TELEGRAMMI | 
(AGENZIA STEFANI) 


DUBLINO, 20. — Il ricevimento del nuovo vicerè d'Irlanda diede - 
luogo ad alcuni disordini. Vi furono risso con alcuni feriti 

BUCAREST, 20. — Nei negoziati di pace fra la Serbia e la Bulgaria 
sopravvennero difficoltà, rifiutando la Serbia di presentare alla Con- 
ferenza proposte scrilio, come f delegati bulgari offrono di fare dal 
loro canto. . 

Le difMicoltà provengono dal gabinetto di Belgrado e non dal suo 
delegato Mijatovich, che attende una risposta dal suo governo. 

Si spera che il passo fatto da tutti I rapprosentanti dello potenze 
produrrà effetto a Belgrado. 

Oggi Mijatowich informò Madjid pascià e Guèschoff di aver ricevuto 
un telegramma da Garaschanine, il qualo lo previene che gli giungerà 
stasera la risposta della Serbia. 

I delegati rinviarono quindi a domani la seduta ufficiale della Con- . 
ferenza per la comunicazione della risposta della Serbia. 

BUCAREST, 20. — Gueschoff ha ricevuto istruzioni formali di non 
cedere, e di ‘presentare alla Conferenza proposte di pace in scritto, 
soltanto se Mfatowich presenterà simultaneamente le sue. 

LISBONA, 20. — Il nuovo ministero è così composto : 

Giuseppe Luciano Castro, presidento del Consiglio e ministro del- 
l'interno ; 

Veiga Beirio, ministro di giustizia; 

Emidio Giulio Navarro, ministro dei lavori pubblici; 

Mariano de Carvalho, ministro delle finanze ; 

Enrico Macedo, ministro della marina; 

Barros Gomes, ministro degli esteri; 

Visconte di San Januafio, ministro della guerra. 

COSTANTINOPOLI, 21. — L’ambasciatoro di Russia, Nelidefi, pre- 
sentò ieri alla Porta una Nota, nella quale sono confermate ed accen- 
tuate le obbiezioni, diggià conosciute, della Russia contro l’accordo. 
turco-bulgaro. 

BARCELLONA, 20. — Proveniente da Genova è qui giunto ieri il 
piroscafo Adria, della Navigazione generale itullana, diretto al Rio 
della Plata, e proseguì quest'oggi per Cadice. 

ATENE, 21. — La notizia pubblicata dal Temps, circa l’arrivo al 
Pireo di una legione di volontari italiani, è assolutamente fantastica. 

MADRID, 21. — L’iufanta Eulalia è malata d’angina. La celebrazione 
del suo matrimon!o fu quindi differita 

SINGAPORE, 21. — Il piroscafu Birmania, della Navigazione gene. 
rale italiana, diretto a' Gonova, è partito ieri per Colombo. 

BELGRADO, 21. — L’assomblea plenaria del radicali, riuniti a Nisch, 
si pronunziò contro Garaschanine, e respinso ‘il progetto ‘di ‘unione 
coi progressisti. Questa decisione rendo impossibile l’entrata dei radi- © 
cali nel ministero.’ 

VANNA, 21. — Si ha da Costantinopoli: 

« La Nota che la Porta indirizzò a Belgrado facendo ‘energielio ri- - 
mostranze per gil armamenti della Serbia, dico che se tali armamenti - 
non cessano, la Bulgaria farà altrettanto, 0 dichiara categoricamente : 
che, în-caso di ripresa dello ostilità, la Turchia difenderebbo la Bul- 
garia contro la Serbia. La Nota propone pure di far ‘decidere dallo 
potenze Îa questione dell'indennità di guerra, insistendo per la pronta 
conclusione della pace. » 

GENOVA, 21. — Oggi ebbero luogo ‘al Politeama Genovese l’inaù- 
gurazione della bandiora e la premiazione del tiro, a segno naztonale. 
Vi assistovano tutte lo autorità: e gran folla. Il presidento Chichizzola 
pronunziò un applaudito diseorso, acconfiando agli scopl ed' ai van-. 
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taggi dell’istituzione. Il prefetto, consegnando la bandiera, disse pa- 
triottiche, applaudite parole. Seguì quindi la premiazione. 

NEW-YORK, 21. — Il piroscafo Archimede, della Navigazione ge- 
nerale italiana, è partito ieri per Livorno. 

TORINO, 21. — Ebbe oggi luogo la inaugurazione del Congresso 
delle Società delle tramvie. 

Vi sono convenuti numerosi delegati delle Società stesse. 

Lo discussioni furono aperte da un discorso .del presidente, avvo- 
cato Massa, 

Venne spedito un telegramma all’onprevole Ministro dei Lavori 
Pubblici, p‘audente alla sua Iniziativa di regolare con opportuni prov- 
Vedimenti lo costruzioni e l’esercizio delle tramvie. 

LA CANEA, 21. — Stamane è giunta nella baia di Suda la coraz- 
tata Friedrich-Karl. 

CALLAO, 21. — E arrivato feri il piroscafo Giava, della Naviga. 
zione generale italiana, proveniente da Valparaiso e Montevideo.” 

BUCAREST, 21. — Mijatovic ha ricevuto un telegramma da Gara- 
Schanine, che lo autorizza a presentare alla Conferenza in iscritto le 
proposte serbe per la pace, simultaneamente alla presehtazione di 
quelle bulgare pure in iscritto. 

Lo scambio delle proposte fra i delegati serbo e bulgaro si farà 
domani. 

Questo risultato si attribulsce all’azione cellettiva dei rappresen= 
tanti dello potenze a Bucarest, 


Serene 


PARLAMENTO NAZIONALE 
CAMERA DEI DEPUTATI 


RESOCONTO SOMMARIO = Sabato 20 febbraio 1886 


Presidenza del’ Presidente Biancagri. 
La seduta comincia alle 2 15. 


UNGARO, segretario, leggo il processo verbale della seduta di ieri, 
che è approvato. 


Votazione a scrulinio segreto di tre disegni di legge. 
UNGARO, segretario, fa_la chiama. 
PRESIDENTE. SI lasceranno le urne aperte. 


- Svolgimento d’inlerrogazioni e d’interpellanze. 


VOLLARO-svolge la seguente domanda d’interpellanza : 

« Il softoseritto domanda d’interpellare il Ministro dell’Interno e il 
Ministro dello: Finanze sulla esecuzione della legge 8 luglio 1883 pei 
danneggiati politici delle provincie moridionali. » 

Ricorda'le discussioni avveriute alla Camera su questo argomento, 
e specialmente quella importantissima fatta sopra petizioni mandate 
alla Camera, 

Nal giugne 1882 si rinnovò la discussione a proposito di un capi- 
tolo del bilanéio-dell’Interno. 

Finalmente fu presentato un disegno di legge, che diventò legge il 
dì 8 luglio 1883, con la quale appunto si provvede assai insufficien- 
temente a questi danneggiati politici, e ciò dimostra citando le somme 
finora speso e il numero scarso di famiglie sovvenute. 

A giudicare, dall'andamento dei lavori della Commissione incaricata 
di esaminare Je domande dei danneggiati, non prima del 1888 po- 
tranno essere “complute queste opèrazioni preliminari. 

Intanto si è" ‘trovato , modò di lesinare ritardando 6 frazionando 1 
pagamenti che, a rigore ‘di legge, dovevano farsi a questi danneg- 
giati, 

Onde i pigamenti che si faranno, quando saranno esaminate tutte 
le domande, sl ridurrànno a lire 42 annue per “danneggiato, mensili 
3 50 lordè 8 netto un'soldo al giorno. E ciò di fronte a molti mi- 
lioni di: “danni accertati. 


Eppure le somme destinate a quei danneggiati dal dittatore. Gari- 
baldi furono realizzate dal Governo italiano ! ° 

D'altra parte quelle somme costituivano un capitale da pagarsi per 
risarcimenti e non un fondo di pensioni o di sussidi; tale era invece 
quello dipendente da un decreto 17 gennaio 1861 di Re Vittorio 
Emanuele, che, al pari di quello del dittatore Garibaldi, non ebbe 
esecuzione. 

E così si cadde nella contraddizione di estinguere, colla legge 26 
marzo 1885, crediti per danni di guerra che non avevano una assè- 
gnazione in bilancio; mentre non si dà, quando sì dia, che una me- 
schina pensione ai creditori napoletani e siciliani per i quali era sta- 
bilita una somma di 26 milioni. 

MAGLIANI, Ministro delle Finanze, non può rilevare le censure che 
l’interpellante ha diretto alla legge 8 luglio 1883; e, limitandosi’ a 
raccogliere gli appunti da lui mossi all'esecuzione di quella legge, rî- 
sponde: che le pensioni liquidate non potevano decorrere che dal- 
l'approvazione del suctessivo bilancio; che gli assegni sono adeguati 
alla somma disponibile; che non si può far rivivere il decreto lud- 
gotenenziale del 1861, il quale cra inteso a provvedere in parte al- 
l'inesecuzione dei precedenti decreti del dittatore, onde la legge del 
1883 fu diretta ad eseguire quei provvedimenti; che non vi è alcunà 
analogia fra il rimborso dei prestiti provvisorii della Lombardia, della 
Venezia e della Toscana e il risarcimento dei danni patiti per la li- 
bertà; cho, infine, se la Camera lo vorrà, non esiterà a pubblicare | 
nomi dei ponsionati di grazia. 

VOLLARO non richiede la nota delle pensioni di grazia, che è già 
pubblicata, ma quella delle pensioni date in appoggio al decreto del 
1861, le quali sono state tutte concesse illegalmente, contrariamente 
alle prescrizioni di quel decreto, e teme che siano state accordate a 
chi ad esse non aveva diritto. 

Non consente pei per nulla nella interpretazione data dal Ministro 
della legge del 1883, la quale non ha menomamente abrogato nè il 
decreto dittatoriale nè il luogotenenziale. 

GRIMALDI, Ministro di Agricoltura e Commercio, essendo stato ra- 
latore della legge del 1883, dichiara che l’interpretaziono ad essa 
data dal Ministro delle Finanze corrisponde perfettamente all’intendi» 
mento della Commissione; perchè il Governo non accolse la pro- 
posta della Commissione di dedurre dal fondo da assegnarsi le somme 
costituite dalle pensioni in corso per i danneggiati politici, e preferì 
aumentare l’assegne, comprendendosi però gli assegni ai danneggiati 
politici che erano allora in corso. 

DI SAN DONATO, invitato ripetutamente dall’onorevole Vollaro, di- 
chiara che è perfettamente vero che egli ha richiesto ripetutamente 
l'elenco di quelli che hanno goduto degli assegni accordati dal de- 
creto del 1861, e che stima poco corretto che si ignorino i nomi del 
pensionati dallo Stato. 

MAGLIANI, Ministro delle Finanze, pubblicherà quell’elenco. 

VOLLARO, non essendo soddisfatto, presenta una risoluzione. 

NICOTERA prega l’on. Vollaro di non insistere in una proposta 
che verrebbe innanzi alla Camera in un momento poco opportuno; 
quando le Commissioni avranno compiuto il loro lavoro, si potranno 
meglio apprezzare gli effetti della legge del 1883 e si vedrà che la 
legge stessa nen ha raggiunto lo scopo che Governo e Parlamento si 
proponevano. 

VOLLARO non insiste perchè sia ora stabilito il giorno in cui do- 
vrà discutersi la sua risoluzione. 

TAJANI, Ministro Guardasigilli, prega lPon. Aventi «di differrire a 
sabato prossimo lo svolgimento della sua interpellanza sull’ammini» 
strazione della giustizia penale. - 

AVENTI acconsente all’invito del Ministro. 

ROUX, anche in nome dell’on. Savini, svolge la seguente domanda” 
d’interrogazione : 

« I sottoscritti chiedono d’interrogare il Ministro degli Affari Esteri 
sopra la tutela accordata agli interessi e alle persone dei confazionali 
nella Colombia. » 

Dopo aver rammentato la petizione degli eredi di Vincenzo Cac- 
tanî, intorno alla quale la Camera esortava fl Ministrò degli Affali 
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Esteri ‘id-usoro i mezzi diplomatici perchè a'’quegli “ere li' -fosse resa 
“giustizia dal Governo: della Repubblica® Argentina; ‘espone altri falti 
nei quali, a suo modo: di vedere, è impegnato il nostro. onore * na” 
zionale. î 

Ricorda i saccheggi impunemente patiti dai molti italiani residenti 
a Colon e a Bogota, con un danno di oltre, due milioni, affermando 

‘ eh6* essi; per ‘mancanza di “rappresentanti italiani, doveltoro rivol- 
gersi, ma senzg risultato, alla protezione del Consolato francese. 

Domanda fd che punto siano le pratiche fatte per ottinere dal Go- 
verno della Colombia l'indennizzo dei danni. 

-Più specialmente, pol, ricorda i danni patiti da Ernesto Cerruti, 
cul furono saccheggiati a confiscati È beni 6 fatto soffrire angherie di 
ogni maniera; narra le trattative cho, in proposito, corsero tra ll 
Governo della Colombia e i rappresentanti d’Italia 6 della Spagna, in- 
terpostisi coma mediatori, e domanda categoriehe spiegazioni e pre- 
cise riotizie- al Ministro degli Affari Esteri. 

Deplora che i nostri numerosi connazionali nella Colombia © in 
altre parti dell'America meridionale siano dimenticati dalla magre pa- 
tria, e rittene ché uno Stato come il nostro non possa fare a meno 
di accordar loro la più energica protezione. 

Attento la risposta del Ministro. 

ROBILANT, Ministro degli Affari Esteri, dichiara di avere la più viva 
simpatia per lo colonie italiane dell'America del Sud, e crede che que- 
sta dichiarozione basti a far comprendere alla Camera come egli sia 
disposto a proteggero quei cittadini italiani iyl residenti, che ne siano 
meritevoli, in tutti quei modi consentiti dalle leggi di quei paesi e 
concillabili con interessi maggiori. . 

In quanto alla vertenza degli eredi di Vincenzo Caetani, dica che,‘ 
per le loggi vigenti nell’Argentina, non credo facile risolverla ; ha già 
Intavolato trattative e non potrebbe ancora dir niente sui probabili, 
risultati. 

Quanto all’odissea del signor Cerruti, ammette la veridicità dei fatti 
narrati dall'onorevole Roux, ma deve dire che sì tratta di una que- 
stione molto complessa e delicata. 

È però gravissimo il fatto che al Cerruti siano stati confiscati i 
beni prima ancora che fosse iotervenuto il giudizio del Tribunali 7 

Espone le trattative fatte dal Governo, facendo notare che furono 
già mandati nella Colombia alcuni legni italiani da guerra con la mis- 
sione di tutelare 1 nostri interessi. 

La mediazione della Spagna fu accettata solamente in principio, e 
col patto cho le trattative dovessero aver luogo a Madrid; che, entro 

. 8ei mesi, la vortenza debba essere risoluta; che intanto non sia mo- 
Jestato” il signor Cerruti; che Infine si escluda l'incidente di Bonavon- 
tara dove però deve dichiarare che non fu punto offesa la nostra 
bandiera, 

Parlando ‘in. linea generale, dice cho non può Il Governo provve- 
dere a tutti i casi cho possono succedero agli italiani che vanno nel- 
l’America del Sud, dove le leggi, e più la loro applicaziene, lasciano 
molto a destdérare ; ma quel che non può fare fl Governo d’ Italia, 
non può farlo’neanche nessun altro Governo. 

Ma certamente il Governo non è disposte a tollerare troppo. E dopo 
avere esauriti tutti i mezzi della diplomazia, ricorrerà ad altri mezzi 
più energici e più solidi. Solamente, quel giorno ‘bisognerà pensare 
da quale di quello repubbliche dovremo incominciare. (Bene! — Si 
ride). È disposto, so la Camera lo crede, a dare altri schiarimenti, 
non essendo, in questo, obbligato a fare delle riserve. (Vive approva- 
zioni). 

ROUX dice cle la risposta dell'onorevole Ministro ha superato le 
suo aspettative, Gli raccomanda di fare in modo che, dopo esaurite 
le trattative per l'affare Cerruti, si esauriscano altre consimili ver- 
«tenze. LO 

Confida che la parola del Ministro sarà udita nelle colonie italiane 
nell'Africa del Sud, e che'i membri che Ie compongono gli saranno 
riconoscenti.-(Beno 1). - Fas 

SANI SEVERINO svolge la seguente FERRATE 

« ll sottoscritto chiede d’interrogare il Ministro del Laveri Pubblici 
sul ritardo nell’esecuziono della leggo sopra i porti, fari, ecc, » 


Ricorda le interrogazioni svolte dagli onorevoli Placido e Della Kocca, 


e domanda spiegazioni al Ministro intorno al ritardo nell'esecuzione: 
della legge sui porti, e in ispecie sopra una lettera da lui diretta alla 


Deputaztone provinciale di Ferrara relativa al suo concorso nella 


sposa: dei porti lungo l’estuario veneto. 


GENALA, Ministro dei Lavori Pubblici, nega che ci sta ritardo ne! 


l'esecuzione della legge sui porti, la cui applicazione, però, è notevol- 


mente difficile, per cause dipendenti dal nostro organismo ammini- 3 


stratlvo. 
“= Prega l’onorevole Sani di riservare le sue critiche alla classifica dei 


porti a quando sarà finita. E fino a quando non sarà finita, bisogna , 


applicare la lesge ora vigente: 
cennata dall’onorevole Sani. Certo è che la provincia di Ferrara, se 


avrà indebitamente pagato, sarà rimborsata. 


ecco la spiegazione della lettera ac- 


* SANL SEVERINO risponde che si sarebbe potuto; nonostante i ri- .. 
tardi amministrativi, abbreviare il ritardo. In quanto al resto, prende 
atto delle dichiarazioni del Ministro. 

PRESIDENTE dichiara chiusa la votazione. : 

(I segretari Fabvizj, Di San Giuseppe, Mariotti o Melodia numerane < 
i votf). 

Risultamento delia votazione a scrutinio segreto sul seguenti disegni 
di legge: 

Approvazione degli accordi postali stipulati a Lisbona : 

Favorevoli . . . .. . 186 
Contrari . . ..... 652 

(È approvato). i 

Proroga del termine relativo agli sgravi od ‘agli aumenti provvisori — 
di alcuni tributi : - 

Favorevoli. . . . ... 172 
Contrari . ...... 66 


(È approvato). 

Modificazioni alla legislazione sugli seloperi: | 
Favorevoli . . .... 117- 
Contrari . . .... 

(È respinto — Commenti.) 

SCIACCA DELLA SCALA svolge la seguonto interpellanza : 

« Il sottoscritto chiedo d’intorpellare l’onorovole Ministro d’Agricol- 
tura è Commercio circa 1 provvedimenti per combattere, la diffusione 
della flllossera. » pi 

Espone i molti inconvenienti che Il sistema finora seguìto ha pro- 
dotti, e domanda se il Ministro intenda adottare il ‘metodo curativo 
cho fu consigliato dalla Commissione inviata in Francfa, c chiede ca- 
tegoriche spiegazioni all’onorevole Ministro, trattandosi. di una que- 
stione della più olta- importanza. 

GRIMALDI, Ministro di Agricoltura e Commercio, risponde che il 
Governo ha segulto sempre il metodo consigliato dalla Commissione 
consultiva, metodo, d’altronde, che ha prodotto buoni effetti, o che 
almeno ha scongiurato danni maggiori. 

Quanto all’avveniro «dichiara cho studierà subito, inseme con la 
Commissione, t risultati delie esperienze fatte In Frahèta ‘pel metodo 
curativo, e riconosco l'utilità di introdurre le viti amoricane, alla cui 
diffusione si è sempre adoperato con la massima cura. - 

SCIACCA DELLA SCALA si dichiara soddisfatto, o ricorda la Com-. 
missione parlamentare d’inchiesta nominata appunto per la fillossera. 

GRIMALDI, Ministro di Agricoltura e Commissione, risponde che 
non potrà non tener conto delle conclusioni n° cui questa Commis- 
sione è venuta. Prega di rimandare, per consonso dell’onorevole 
Toaldi, l'interrogazione da lul presentata. ‘’ 

DEMANRIA, anche a nome degli onorevoli Favala, Frola 0 Roux, 
svolge la seguente interrogazione : ui 

« I sottoscritti chiedono d’interrogare l’onorov olo Alnistro dei La- 
vori Pubblici sullo guarentigio adottato per la migliore applicazione 
dell'articolo 21 dolla leggé sulle Convenzioni ferroviario .ai contratti 
di-appalti-per le provviste del materialo. » 

Ricorda che, discutendosi le Convenzioni, la Camera fu unanime nel 
volere sicuramento garantite lo industrie ifallane. Invece seno avve- 
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nutl: ceril fatti: dal: 7quali’si: puo : ‘ragionevolmente ritenere dei le di- 
È posizioni: -della: legge ' ‘siano’ stato violate. ; 


“Cita; “ad; ‘esempio, ur ordinazione data a fabbriche svizzere di venti 


Ioaf di «prima classe. 

nvoca Provvedimenti alli a impedire il rinnovarsi di simili Îrrogo. 
“tor ‘9° chiedo: di sapere; squale sia l’inlerpretazione che -il Governo 
intende ‘daré ‘all'articolo 2t-della legge sulle Convenzioni 

Xe) NÀLA;' Ministro dei Lavori Pubblici, dichiara d’esser lieto di poter 
smentire solennemente una quantità. di dicerie corse in proposito. 
L'articolo 21 ‘della legge delle Convenzioni è, per quel che concerne 
l’eséreizio delle ferrovie, esattamente applicato. 

=Il Governo però aveva facoltà di spendere 15 milioni per acquisto 
di materiale mobile; e siccome c’era urgenza immediata di avere 20 
vetiwe di prima classe, furono dovute ordinare all’estero non potendo 
lindustria italiana’ consegnarle subito. Per tutte le altre provviste, le 
ordinazioni furono date in Italia, avendo la nostra industria, col 5 per 
cento di protezione, vinto la concorrenza dell’industria estera. 

Quanto all’interpretazione da dare all'articolo 21, dice che si appli- 
cano scrupolosamente le norme generali della legge di Contabilità. 

DEMARIA è soddisfatto della risposta dell’onorevole Ministro. 

PRESIDENTE annunzia le due seguenti domande d’interrogazione : 

« ll sottoscritto desidera interrogare l’onorevole Presidente del 
Consiglio, Ministro dell’Interno, sui criteri dirigenti l’esecuziono della 
legge (gennaio 1885) sul risanamento della città di Napoli. 

« Di San Donato. » 

« I sottoscritti desiderano d’interrogare l’onorevole Presidente del 
Consiglio per sapere se intenda presentare un progetto di legge a 
favore dei medici morti nella cura di epidemie. 

« Parona, Turbi glio.” » 

DEPRETIS, Presidente del Consiglio, dirà lunedì se e quando In- 
tenda di rispondere. 

DI SAN DONATO prega il Presidente del Consiglio di ricordarsi di 
E interrogazione nel caso gli pervengano proposta in propo- 
sito. 

GENALA, Ministro dei Lavori Pubblici, presenta la sedicesima re- 
lazione sulle strade comunali obbligatorie. 

‘La seduta è levata alle 6 35. 


Nel Resoconto sommario di venerdì si stampò che il deputato Ca- 
valli propose di mantenere la pena del carcere in vece di quella della 
detenzione, che non trovasi fra le pene contemplate dal Codicg vi» 
gente. 

E il deputato Di San Giuliano osservò che la parola desenzione 
cera stata già approvata nell'articolo 2 del disegno di legge. 


SCIENZE L£T'TERE ED ARTI 
L'ESPOSIZIONE ARTISTICA DEI METALLI. 
I 


Nella magistrale relazione che a illustrare la mostra retrospettiva e 
contemporanea di suppellettili artistiche intagliate e intarsiate dettò 
il suo principale professore ordinatore Raffaele Erculei, e ne resta 
solenne documento, si leggo: ©Abbiamo fiducia che la seconda Espo- 
sizione parziale di industrie artistiche, organnizzata con maggtor tran- 
quillità, con maggior tempo, colla, esperienza della prima, sia per 
vincere in ricchezza e iù importanza la Mostra delle opere intagliate 
e ‘intarsiate ». Il prognostico doveva lietissimamente avverarsi per la 
mostra degli oggetti artistici di metallo, condotta anch'essa a glorioso 
porto per cura della Direzione del Museo artistico Industriale di Rema, 
e che si inaugurò or sono pochi giorni. 

La Mostra è infatti riuscita splendidamente. La munificenza del Re 
e de’ suoi Ministri, e in ispecie l’efficace patromato «dell’eminente uomo 
chie è Ministro dell’Industria, l’amore per lo arti del vari sodalizi ita- 
ltani anche non artistici, di insigni collezionisti, di valenti artefici di 


‘ogni parte d’Italia, -il- desiderio in tutti di contribuire al progresso, 
«delle industrie artistiche, causa di perfezionamonto morale e di pro- 


sperità-economica nei paesi civili, infine la solerzia intelligente e in- 
faticabile. di chi è a capo del Museo industrialé, hanno armonicamente, 
cooperato a questo risultato. Si potè raggiungere il programma che 
il Comitato s'era prefisso : indicare cioè ai produttori moderni quanto : 
gli antichi fossero perfetti nei loro sisiemi ornamentali: istituire un 
fecondo. parallelo fra il lavoro moderno e Pantico, e dali’insegnamento 
del passato trarre argomento di progresso per l'avvenire delle arti 
nazionali. i 

Ora noi vorremmo dare ai nostri lettori una assai sommaria illu- 
strazione delle principali cose che si ammirano in querta Esposizione, 
sia rispetto ai veri tesori d’arte antica che si sono radunati, sia per 
quanto riguarda la bella mostra che vi fa di sè l’odierna industria 
artistica italiana. A farlo con maggior chiarezza gioverà premettere 
quali siano stati { precedenti tentativi di consimili esposizioni, e bre- 
vissimamente, quali siano le nobili tradizioni dell’arte italiana per 
questa parte dei metalli. 


L’obbietto di queste Mostre parziali è quello di coadiuvare gli sforzi 
di coloro che vogliono far progredire il lavoro nazionale, di eccitare 
l'emulazione fra gli artisti, di generalizzare il sentimento del bello, di 
affinare il gusto delle classi agiatc; in breve, di migliorare le condi- 
zioni economiche e la cultura del pese. 

È supeifluo dire quale vantaggio traggono da queste Mòstre par: 
ziali coloro cho esercitano industrie artistiche, Essi possono, almeno 
una volta nolla vita, aver sott'occhio la storia dell’arte loro nei suoi 
più preziosi monumenti, trarre ispirazioni dal lavoro degli antichi, trò- 
varvi tipi elett da imitare, guida sicura a nuovi progressi. 

È colle esposizioni e le scuole che l’Inghilterra ha incomparabil- 
mente migliorate le sue manifatture, che la Franeia lotta strenuamente 
per non perdere il primato nelle industrie artistiche, che l’Austria, la 
Germania, il Relgio vanno conquistando il loro posto fra i consuma- 
tori d’Europa. 

L'Italia, giunta ultima in questa guerra di civiltà, può riguadagnaro 
{l tempo perduto, solo che si guardi intorno, che rivolga la sua at- 
tenzione ai ‘modelli lasciatilo dai maestri del Rinascimento, e si per- 
suada che la genialità naturale dell’uomo e del paese non bastano a 
fare un artista perfetto, ma è d’uopo vi concorrquo il lavoro, la per- 
severanzo, lo studio. 

Già a Londra, per cura del South Kensingion Museum, a Parigi 
per iniziativa della Union Centrale des beaux arts anpligqués à Vin- 
dusirie, in Germania per impulso di musci congeneri al nostro di 
Roma 0 di Società di cultori cd amatori di arti belle, si suole, a pe- 
riodi determinati, fare esposizioni retrospettive e contemporanee di 
speciali industrie artistiche. Quanto ai metalh, dee specialmente se ne 
fecero finora, delle quali, la prima a Parigi nel 1880 al Palais de 
l’industrie. 

Essa comprendeva un musco storico d’arte metallica, una larga 
esposizione di prodotti moderni, i saggi delle scuole di disegno di 
Parigi e dei dipartimenti: il passato, il presente, Pavvenire dell’arte 
metallica in Francia. 

Restò viva la memoria in tutti quelli che visitarono quella Mostra 
dei bronzi d’arte, dei lavori in acciaio, degli utensili smaltati ed in- 
tarsiati delle riproduzioni indiane, cinesi e giapponesi, delle imitazioni 
degli antichi smalti di Limoges. 

L’attrattiva maggiore della Mostra di Parigi era indubbiamente co- 
stituita dal salone orientale del Museo retrospettivo. L’estremo Oriente 
vi era rappresentato dagli oggetti lavorati in China e al Giappone; 
poi successivamente da tutte le arti arabe coltivate nelle varie epo- 
che, dall'Asia fino a Cordova, e perfino a Venezia. I grandi vasi ci- 
nesi e giapponesi davano una nota di carattere chiaro e gaio all’in- 
sieme di quella sala tappezzata di bronzi anneriti dall’artistica palina 
del tempo. La miscela dei colori chiari e vivaci ai colori cupi fer= 
mavano l’attenzione del visitatore, c gli davano un’idea dell’originalità 
‘e della bizzarria delParto cinese e giapponese, la cui lavorazione in 
bronza rimonta fino a quattromila anni or sono. 
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Inestimabili tesori sfoggiava poi quel Musco in fatto di numismatica 
© di scoltura»in bronzo dell’antichità classica. 

Quanto agli smalti vi figuravano, oltre a quelli celebri di Limoges, 
anche quelli italiani del xn1 secolo della collezione Castellani. Mo VI- 
“talia era più splendidamento rappresentata dalle opere di seoltura in. 
bronzo o dl orefìceria. 

Vera il Martirio di San Sebastiano, una delle più belle opere del 
Donatello, una bella riproduzione dbl secolo xv del Marc’Aurelio ca- 
pîtolino, opere di Giovanni da Boe na e del suoì allievi, e del sommo 
Benvenuto. 

Un'altra Esposizione artistiea internazionale di metalli si tenne nello 
scorso anno a Norimberga, sotto il patronato del re Luigi di Bavicra. 
Nella quale figurò degnamente anche la moderna industria artistica 
Italiana, avendovi Inviato notevoli mostro, fra gli altri il Bencinelli @ 
il Rinaldini di Firenze, il Pierret di Roma, il Cacciapuoti di Nopoll, 
ecc. ecc. 

Le più antiche tradizioni dell’arte itallana nella lavorazione dei me- 
talli rimontano agli Etruschi, | quali pare abbiano conosciuto Il modo 
di fonderli finò dai più remotl" tempi. Le statuo di bronzo nello loro 
città erano così numerose che i romani ne contarono perfino duemila. 
Lo facciate del loro tempi! erano decorate da statue în bronzo do- 
rato ;-no facevano anche di colossali, ma soprattutto un grandissimo 
numero di statuette, di vasi, di lampade, di specchi, di tripodi. Seb- 
bene gli Etruschi possedessero in grado assai minore dei Greci il 
sentimento della bellezza e purezza delle forme, puro si deve loro 
quelcho stgtua bellissima, qual’ è quella detia dell’Oratore, conservata 
nel‘Musco di Firenze. 

L’oreficeria degli Etruschi fa pol femosa nell’antichità: a proposito 
della quale è- curioso notare come si rilevi dalle loro opere come la 
corona che diventò per i popoli moderni d'occidente omblema della 
dignità regale, era per gli antichi un qualunque gioiello chie faceva 
parte dell’acconciatura, come il braccialetto o il collare. 

“1 Romani. Anche per questa como per le altre arti, quando si parla 
delle loro opere artisticho, s'intende sempre dell’epoca imperiale, 
poichè prima di ossa l’arte romana è costituita solo da opere di stile 
etrusco o greco. Bellissimo statue in bronzo, magnifici busti e una 
infinità di statuine rappresentanti divinità o personaggi più 0 meno sto- 
ricamente illustri caratterizzano quest'epoca che fu brillantissima fino 
al principi della Siria, col quali cominciò.la decadenza che divenno 
inossima con Costantino. SI fusero in bronzo immensi colossi, come 
quella statua di Nerone, opera dello scultore gallo Zeno.loro, che mi- 
surava l’altezza di ben 35 metri. 

La costumanza delle apoteosi faceva sì cho gli artisti associassero 
Spesso il ritratto del personaggio col dio al quale era assimilato : è 
perciò che gli imperatori sono spesso rappresentati tutti nudi o cogli 
attributi d'una divinità. Durafite tutta l'epoca imperiale, si fecero degli 
splendidi mobili di metalli preziosi, dei quali però disgraziatamente 
non è rimasta traccia se non nelle descrizioni degli scrittori. Ci re- 
stano invece numerosi tipi di oreficeria o di armi romane, posseduti 
specialmente dal Museo di Napoli, e importanti collezioni delia nu- 
mismatica romana. 

Medio Evo. — Il cambiamento di culto religioso che segnalò l’ul- 
timo periodo della storia romana feco sì cho a un tratto gli edifizj 
Teligiosi cristiani fossero ricchissimamente decorati. Candelabri e lam- 
pade in rame e In bronzo ornarono le chiese eristiane come avevano 
ornato i templi’ pagani, La liberalità degli imperatori, lo ricchezze del 
neofiti, la pietà del fedeli vi portarono vere magnificenze. 

Spesse volte. i barbari ‘saccheggiarono i tesori racchiusi negli edifizi 
religiosi Italiani, ma i barbari sl convertivano presto e rendevano alle 
chiese le ricchezzo rubate. Ciò “è l’opulonza nella quale amavano vi- 
vere fecero sì cho la fabbricazione degli oggetti metallici di lusso non 
cessasse mal in Italia durante Ie invasioni. Moltissime delle opere di 
quest'epoca sono però esclusivamente di stile bizantino, e fatte a Co- 
stantinopoli. Le memorie più schiettamente italiane ei riferiscono ai 
monaci di Montecassino, i quali si: mantennero fedeli alle tradizioni 

* dell'arto classica romana, mentré lo stile bizantiio dominò a° Venezia 

-ilitrante tecto 11 medio evo. Gli oggetti che gli orefici fabbricaveno in 


881° 


maggior numero erano f religuiari d’ogni specie e d’ogni forma, ta- 
luni raffiguranti un castello, altri una cappella, una coppa, un vaso, 

Le idee del rinascimento attistico sl svilupparono, prima che #l- 
trove, nell’italia centrale, e Sicna, Pisa, Fironze ne furono i primi 
focolari. In queste città gli artisti lavoravano come si fa nelle botte- 
ghe da orefice, e l'educazione cho ricevevano era talmonte solida, che 
gli apprendisti ne uscivano capaci non solo di compiere-a piacere statue o 
vasi, gioielli o medaglie, ma molti di essi diventavano anche pittori 
o architetti. Da questo momento abbondano i tesori dell'oreficeria 
religiosa, che giunsero fino a not. Venezia, Verona, Monza, Milano, 
Pordenone, Firenze, Perugia, Orvieto, Siena li mostrano anche oggi 
con orgoglio. Fino a tulto il secolo xiv possediamo poche opere ar- 
tistiche itallane in metallo che non siano di orificeria da chiesa; ma 
giunti al xv ci si affacciano i più grandi nomi della: scultura: e pri- 
mo della serie, Il Donatello, colle sue bellissime statue’ in bronzo; fra 
le quali un capolavoro di eleganza e di verità è il Davide vincitore 
di ‘Golia. DI quesvepoca sono le celeberrimo porte istoriate del Bat- 
tistero di Firenze, opera del Ghiberti, sono il Verrocchio autore ‘del 
monumento a Colleoni in Vonezia, macstro di Leonardo, il Pol- 
laiuolo, ece. ' 

Una grande importanza nella rinascenza artistica itallena ha anche 
l’incisione delle medaglie, molto dello quali furono ritenute autentiche 
dell'antichità romana è greca, tanto no era perfetta l'imitazione. Altre 
riproducevano splendidamente l’effigie dei porsonaggi storici. del- 
l’epoca. U. D.. 
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Bollettino Consolare. — Ecco l’indice delle materie contenute nel 
fascicolo primo (gennaio 1886) del Bollettine ' Consolare, pubblicato 
per cura «dl Ministero per gli Affari Estori: 

« Leggi v condizioni economiche della Serbia nel 1884-1885 - (Leggi 
e finanze - Banche - Commercio) ». — Rapporto del signor avvocato 
Fedele De Novellis, addetto alla R. Legazione in Belgrado, comuni- 
dato dal conte Vitterio Sallier de la Tour, inviato straordinario e Mi 
nistro plenipotenziario a Belgrado. 

« Commercio e prodotti del distretto di Bona (Algeria) - Stato com- 
parativo della importazione ed esportazione negli anni 1883-1884: dal 
porto di Bona nelle sue relazioni col commercio dell’Italia >. —' Ràp- 
porto del cav. avv. Fiorenzo Zocchi, Regio viceconsole a Bona (Al- 
geria), trasmesso dal comm. Ippolito Gartou, Regio. console generale 
in Algeri. . 

« Rapport sur les ressources de Madagascar au point de vue do 
la colonisation », par M. D. Maigrot, consul Royal dItalio à Tama- 
tavo. 

« Renscignements sur la récolte des betteraves et la iraduztion du 
sucre en Allemagne », par M. lo chev. G. Karow, consul R. dItalio 
à Stettin. : 

« Raccolta del vinl in Francia nel 1885 ». — Notizio del cavaliere 
R. Provenzal, R. console a Bordeaux. 

« Relazione sulla Esposizione internazionale di' lavori in metalli 
preziosi e di bronzo e loro imitazioni in Norimberga (1885) », "del 
cav. Teodoro Schilling, R. console a Norimberga. 

« Rapporto sul movimento commerciale nel porto © nella Presi 
denza di Bombay durante l’anno amministratiyo 1884-1885 - Prezzi 
medii del principali generi esportati ed Importati'nel porto di Bombay, 
quarto {rimestre 1885 -— Movimento delia navigazione italiana nel porto 
di Bombay, del 1° gennalo , al 31’ dicembre 1885 », dol cav. Fran- 
cesco Bozzoni, R. console f Bombay, 

<« Movimento. della marina Italiana nella rada di Salonicco durante 
Panno 1885 », del nob. avv. Pietro Baroli, R. viceconsolo reggente il 
R. Consolato a Safoniceo. 

« Disposizioni consolari ». 
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BOLLETTINO METEORICO BOLLETTINO METEORICO 
DELL'UFFICIO CENTRALE DI METEOROLOGIA DELL'UFFICIO CENTRALE DI METEOROLOGIA 
Fissa», 20 fobbraio. Moma=, 21 febbraio. 
Stato Stato TSUPZRATOAA Stato TEMPERATURA 
Stazioni del cielo del mare STAZIONI del cielo 
8 ant. 8 an Messima | Minima 8 ant. Massima | Minima 
} 
Belluno » e | 3;4 coperti _ 7,5 — 2,7 Belluno... ... coporto — 6,5 — 2,5 
Domodassola .., coperto -_ 7,2 — 11 Domodossola. ... coperto _ 6,1 _ 
Nilano, . «mita coperto — 8,5 0,3 Milano ....... piovoso —_ 1,7 3,0 
Verona . Li coper'o _ 8. 5,6 Verona .... piovoso - 8,1 4,9 
Venezia = Sara coperto calmo 10,0 12 Venszia. ..6. coperto calino 79 0,9 
iorino ...... . coperto _ 6,3 2,0 Torino ....... coperto _. 7,0 2,7 
Mesanndrma. ... coperto _ 4,6 0,9 Alessandria. . ... piovoso — 6 2,8 
Farma tea cuporto _ 6,5 22 Parma. ....... piovoso — 6,4 2,7 
Modena. . nr coperta _ 75 2,9 Modena .......| piovoso —_ 7,6 3,6 
Gunova.. i. i coperto cain 11,7 o, Genova... piovoso legg- mosso 8,5 5.3 
Forlì . ca coperto _ 7,0 3,8 Forlì. ........ piovoso _ 74 4.8 
Tesaro. - i Aia ate coperto legg n osso 7,0 5,3 Pesaro ......, coper:o  |legg. mosse 9,0 6,3 
sono Maurizio ., coperto Calmo 11,8 6,3 Porto Maurizio... cope: to calmo 114 8,4 
rente ....,] 34 coperto L 12,6 3,9 Firenze... .... piovoso — 13,7 7,0 
Urbino . sa coperwo _ 6,5 3,9 Uru no ....... nebbiosn — 6,4) 3,0 
Ancona sas coperto calmo 8,0 5,5 ANCONI ......, coperto catno 9,8 6,8 
Livorno. » | 112 coperto calmo 14,4 6,8 Livorno. . ... .| 34 coperto caln.o 44,7 6,9 
Verugia.. ....|38,4 coperto —_ 11,6 2,9 Perugia. ....0. coperte _ 10,9 4,0 
Camerino” a: Gea nebbioso _ 5,9 2,9 Camerino. ...., | 1;2 eoperto — 5,5 2,0 
Portoferralo 5 coperto |'egg. messo 13,0 72 Portoferraio. . .., | 31 coperto mosso 12,8 9,2 
Chieu .... 4 coperto _ 9,1 22 Chieti. ....... copeste _ 8,8 2,2 
Aquila È coperto — 10,3 2,9 Aquila. ...000, coperio _ 8,8 3,3 
Roma a coperto — 14,9 8,0 Roma... ..... caperìo _ 12,7 8,9 
Agnena sis piovoso — 83 2,7 Agnone. ...... coperto - 64 2,8 
Poggia - 134 coperto _ 12,1 3,1 Foggia .......| 114 coperto — 18,0 6,7 
fam . soreno caln 0 11,7 5,5 Bari. ........| 3; coperto calco 11,7 5,4 
Napol: ; coperto calmo 11,0 9, Napoli. ....... coperto calmo 11,8 8,4 
Portotorres «+ | 3:4 coperto calmo = = Portotorres. . . .. | 1j4 coperto calmo -- i 
Potenza. 12 coperto —_ 72 1,1 Potenza. ...... nelbioso _ 8,3 2,1 
Less, su sereno — 13,4 6,2 Lecco... .... è gereno — 13,0 6,8 
Uusenza . | 114 coperto _ 13,0 7,0 Cosenza. . + | 41 coperte = 13,14 6,8 
Cagliari 14 coperto | legg. mosso 17,0 80 Cagliari. ... sa coperto legg. inosso 18,0 10,0 
Tino ., — _ = Tirolo ...... _ = — _ 
Reggio Calabria , . | 1/2 coperto cime 14,8 100 Regz:> Calabria coperto calmo 14,7 0,9 
Pnlermo, x coperto salmo 17, 72 Pa'ermo ...... «ereno calmo 169 24 
Catania , 2 | 14 conata mosso 11,1 12,2 Corano. . . did coperto Moss | Lio ni 
Caltanissetta ...,| coperto - 10,5 2,9 Caltanissetta . .., | 11? coreree = | 10,8 2,8 
Porta Empedocle, è | LIZ consrio Calm 10,1 93 Porte tarpedocle . | 1]t coposto calme | 16) | 10,4 
* recnsa «. 1 112 coperto agitato 13,8 70 | MIALN9Ì. . 0... 31 uperto | legg. mosso! 14,1 72 
MT SETA TRIO RI ATTRITI BIDONI IAN AA 7 _c È VITRO METEORA POTOOTTA AT SAFINA CAIERCEOOO AEICLORT UNE SUMIERIR PA A SAFEO A SACRA II 
iU%G OSSERVATORI) DEL GOL IRA ROMANO | RED OSIhIvVATO” I DIL USL LE Ab so Al 
H 
| 
ii 
] 


Barometro ridotto 

a0aalmare.. 
Teriuometro . .. 
Umidità relativa . 
Umidità assoluta. 


Velocità ‘in Km... 


Termometro: Masa, G = 12,7 R.==>10,i6 -Mu.f.= 


Pioggia iu 2 


20 FERBRAW 15%6. 
Altezza delia staz'cus = m. i A CS SO A n 


8 ant. TT sant 7 end ] spom | sb Mezzotì | 3 pom. | 9 pom. 
762,8 | 762,9 162,0 762,3 
9,2 14,1 12,0 9,5 
89 82 14 83 
1,76 8,14 It 7,34 
calmo SSE SSE ENE 
0,0 5.0 1,0 4,0 

nuvoloso nuvoloso nuvoloro nuvoloso 

pioggia pioggia pioggia 

OSSERVAZIONI DIVERSE 


8.0-R.- 6,40. 
ore, mm, 3,1. 


nto seme ve 


gr mao: 


21 FEBBRAIO 1886. 


Altezza de'ua BIazione ssi 42,65 


. 


E 21° Verml' 9 8 pen, 

Haroicetro ridotto . 

a0'ealmere . 761,2 761,3 750,6 761.6 
Termometro ... 9,3 10,3 10,0 9,6 
Umidità relativa . 80 n 84 81 
Umidità assolute 7,01 1,21 1,74 1,51 
Vento .... calmo d ENE E 
Velocità in An. . 0,9 8,5 10,0 3,5 
Gielo. nuvoloso coperto coperto coperto 


OSSERVAZIONI DIVERSE 


Terrrometro: Mass C.=1i,1 -R.—=8,88 — Min. (,.=89-R.=7,12. 
Pioggia in 24 ore, mm. 1,9. 
——È€—+LK-/v+ty*TyùvTCTÙ___+k 
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tempesta, che adesso si G scatenata all’est di Terranova, perturberà 
probabilmente la temperatura delle coste inglesi tra ii 19 e il 20. 


ì 
i 
TELEGRAMMI ME TEORICI i 
dell’Ufficio centrale di nieteorolegia { 
ca Roma, 21 febbraio 1886. 
Roma, 20 febbraio 1288. Alte pressioni Europa nord-ovest (785). 
Alte pressioni Russia: centro Mosca (787). i Depressione Mediterraneo occidentale (759). 
Depressione Mediterraneo occidentale (760). 1 Italia barometro Alpi 764; Sicilia ovest (761); Sardegna 700. 
Italia barometro Alpi 765; Calabrie 764; Sardegna 761. Ieri pioggie specialmente alta e media ltalla. 
Ieri qualche pioggia media Italia e Sardegna. Stamane piovoso al nord, nuvoloso altrove con dominio venti del 
Stamane nuvoloso con dominio venti settentrionali. 1° quadrante al nord, del 2° nol bacino meridionale del Tirreno. 
i 


Probabilità : Probabilità : 
Venti deboli a Sreschi del 1° quadrante al nord con temperatura Venti del 1° quadrante al nord, del 2° al sud; cielo coperto con 
calante, del 2° al sud; cielo nuvoloso con qualche pioggia. nevi al nord, altrove con pioggie; lemperatura in abbassamento al nord. 
Telegramma del New-York Herald (in data 18 febbraio). — Una et lrn 


ii 


X. Troccu, Presidente. 


Listino ufficiale della. Borsa di commercie io Îona del di 20 eso 1886 i 
preti ee n il 
| i : H Go KS dk DIE i 
La | varone. | | cen |... ei] 
| GOBIMENTO i | | RA CONTANTI = tarmna  ;f 
vALUGR! I Ne Lo SE Î saiziine c vie Cagli > i | 
sua | |Versato | | Apertura | Chiasara | Aperiora | Chivaura sea RR 
Ì { i Ì Ì Ì SOLE £ ib 
Rendita italiana 50/00... a luglio £:6 - = | - DI - cn cu - Fee 
Pierta “detta 50/0... 0... | 1° gennaio 1365 = a = = 98 10 i sa 98 08 340 — iù 
Dei detta 300... 1 ottobre 1335 vo ns Da ai i: bui us mi ion Li 
Tisxif, sul f<sora fimiss. 1860-04. . . » -_ va 59 » _ e - na sile sli È; 
Prastito Romano, Bloupi. . . .. <. va fd . n _- 98 S0 _ - _ n cn si 
Detio Rothschild. . . . . ... | | tt dicemb. 1888] — - | 92] — —. 3 = i un 
Obbligazioni Reni Eccles. 59/0. . .. | d'ottobre 1385 - _ _ ce 99 50 - sa a Sali 
Obbligazioni Municipio di Roma. .. | 1° gennaio 1386 500 buo - = cun sui e pa = i 
Obbligaz. Città di Roma 4 0/0 (oro) . . | {* ottobre 41858 509 500 | 485 » _ = a = = so di 
Azioni Regia Coint. de' Tnbaachi . » 500 300 - -_ o S Li nu — TE 
Obbligazioni dotte 6 0/0 . 3 » — - si si pe ci sa de I 
Randita austriaca. . ... 0... d se - - —- — n 2a | 
Banca Nazionale Italiana. . .. ... . | * gennaio 1826 «0 |2220 » - _ = a a asp SI 
Banca Remana . .......... SO >» 1900 [1045 » - _ n n -- Po x 1 
Banca Gensizie . . » dra = = — i — TL N 
Società Gen. di Credito Mob. al. » Si >» _ _ >”, sala E Td 
OLI, Socistdà Immobiliare... .... | #° ottobre 1855 - n 499 95 cn — cs A 
Banco di Tomo RR RESTO SES ie cenato 8350 | 5% 72 >» -. _ na se si n 
Detto (az, stamp.) . LL ee - e i - PO nh ue = 
Az. Società di Crgaito Mer idionale. . |' gennaio 1880| 500 540 » som — se » x si 
Cart. Créd. Fond. Banco Sauto Spirito, | ottobre 1889 504 - - 480 > nia da si ha 
Fondiaria incendi (000) ne ea | gennaio 186 bi » a - ue RIE DE sa 
Fondiaria Vita (ore) ....6..... RATE | o rea 133 n A cs 
Soc. Acq. Pin ani. Mareia (az. sta . | t° gennaio 1886 iiT0 > — ra LA Nat ce da 
Deita Certificati provy sala | | Pi os va sen Pra Lie en a 
Obbligazioni deita o... ra sc _ a A Da Ea a ra 
Sos. It. per coldotis d'acqua (oro). . Sao Eni no a Li a cat pa 
Anglo-Romena per t îum. a gus .. | luglio 1885 | 1725 » | co Le sea va XK si 
Gas Certificati BIOFV. e n _ | cn Ka; EA al Ria stai 
Some nia Fondioria Italiana. . . , n — la dae (i une 1A eni: 
"9a Mediterraneo, . + ++...» — ses ig 583 » Da dn - » È 
Ferrovie Complementari, . ...... — "n a RA sa ti Ra NE: 
Ferrovie Romane... ......... 1° ottobre 1368 500 -_ se: = n 2 Zu n 15 
Talefoni ed applicazioni elettriche , . = 7 190 - = ai asa RA sa MI: 
Re Ferrate Meridionali . . .. .. i° gaunaio 1886 500 695 » n = a a RE Za 
azioni dette . ........ RE - 500 | — | — Ss RE de 2, Lu 
St pare 6 0/0 (oro) Eli ta — 500 — Par i dello pe per zi ali 
Comp. R. Farr. Sarde az. preferenza . - 250 _ —_ pes a pai be 2 SI 
Azioni Immobiliari , , . ........ | i° gennaio 1886 500 TT4 50 —u SA si aa I a 
Soc. dei Molini e Magaz. Gen aa » 250 — sa 0a A dio dai | = 
Detta Certificati provvisori . . . . . ; _ 250 _ ‘mimi ua nani Pea DIA i 
Soc. de' Materiali laterizi. |... . .. —- 250 400 » pe iui i min a SE 
Soc. delle min”. e fond. di antimonio . | 1° ottobre 1835 230 340 » —_ —_u se = cn | Va 
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Regia Prefettura di Palermo 


AVVISO D’ASTA. 
Alle ore 10 antimeridiane del 6 marzo pross. vent. in una delle sale di que- 
sta Prefettura, dinanzi il prefetto, 0 a chi per esso, si addiverrà col metodo 
“dei partiti segreti, recanti il ribasso di un tanto per cento, ed a termini 
‘abbreviati, allo incanto per lo 


Appalto della fornitura dei meccanismi fissi occorrenti per l'ar- 
mamento delle stazioni comprese nei tronchi Cefalù-Lascari e 
Lastari-Fiumetorto* della. ferrovia Messina-Cerda, per la pre 

. sunta‘sòmima, soggetta a ribasso d'asta, di lire 37,700. 
Perciò coloro i quali vorranno attendere a detto appalto dovranno, negli 

indicati giorno, ed ora, presentare nel suddesignato ufficio le loro offerte, 

estese su carta bollata (da una lira), debitamente sottoscritte e suggellate. 

L'impresa sarà quindi deliberata a quello degli oblatori che risulterà il mi- 

gliore offerente, e ciò a ‘pluralità di ofl'erte, purchè sia stato superato o rag- 

giunto il limite minimo di ribasso stabilito dalla scheda ministeriale. 

L'impresa resta vincolata all'osservanza del vigente capitolato generale per 
gli appalti deilavori pubblici di conto dello Stato, e di quello speciale in data 
48 novembre 1885, visibili-assiome alle altre carte del progetto nel suddetto 
ufficio della R. Prefettura di Palermo. 

Il termine utile per,la ‘consegna dei materiali è fissato ai 31 maggio 1888. 

Per essere ammessi ‘all'asta i concorrenti dovranno presentare il certificato 
di aver versato in uria cassa di Tesoreria provinciale il deposito richie 
sto pr. adire allo incanto, avvertendo che non saranno accettate offerte con 
depositi {n contanti ‘od in-altro modo. ’ 

Dovranno inoltre î concorrenti esibire : 

— «) Un certificato di moralità, rilasciato in tempo prossimo allo incanto 
dall'autorità del luogo-di domicilio del concorrente ; 

b) Un attestatò di un ingegnere, confermato dal prefetto o sottoprofetto, 

11 quale sia stato rilasciato da non più di sei mesi, ed assicuri che il concor- 

rente o la persona “che sarà incaricata di dirigere sotto la sua responsabilità 

ed in sua vece i lavori;ha le"cognizioni e capacità necessarie per l'esegui- 
mento e la direzione dei lavori di cui nol presente avviso. 

La cauzione provvisoria è fissata in lire 1900 e quella definitiva in lire 3800, 
ambedué in numerario od in cartelle al portatore del Debito Pubblico dello 
Stato al valore di Borsa nel giorno del deposito. 

.  Jl deliberatario “dovrà: nel, termine di giorni 15 successivi a quello del 
l'aggiudicazione stipulare il relativo contratto. 

Il termine ‘utile;per presentare nel suddesignato ufficio offerte di ribasso 
sul prezzo deliberato, non inferiori al ventesimo, resta stabilito a giorni 5 
successivi alla data'della ‘aggiudicazione provvisoria.. 

Le spese tutte inerenti all'appalto e quelle di registro sono a carico del- 
l'appaltatore. ner d 

Pel presente appalto non saranno pubblicati i soliti avvisi di deliberamento; 
epperò Bi fa noto che'il termine utile per presentare nel suindicato ufficio 
otierte di ribasso sul prezzo deliberato, non inferiore al ventesimo, scadrà al 
mezzodi dell'1i marzo p. V. 

Palermo, 49 febbràio 1886, 
i a Il Segretario incaricato: G. SORGE. 


Provincia di- Roma — Città di Marino 


AVVISO DI PRIMO INCANTO — Appalto per la costruzione 


F 


del mattatoio; lavatoio:ed abbeveratoio e copertura del lavatoio 

presso. l'Acqua: Santa. 

Nei giorno t.e entranto mese, alle ore 410 ant. (per abbreviazione di ter- 
mine decretato dalla Giunta), nella residenza municipale, avanti l'illustris- 
simo sig. sindaco, d.ehi por lui, assistito dsl sottoscritto segretario capo, si 
procederà col metodo della’ candela vergine ed in conformità alla legge sulla 
Contabilità generale dello Ststo del 4 maggio 1885, n. 3074 all'appalto dei 
lavori per la costruzione del mattatoio, lavatoio ed abheveratoio, e copertura 
del lavatoio presso'l'Acqua Santa, in tre lotti distinti, cio6: 

1° Mattatoio per la somma preventivata di lire 63,340; 
2° Lavatoio ed abbeveratoio, lire 18,130; 
5° Copertura del lavatoio presso l'Acqua Santa, lire 9200. 

Sull'ammontare dei lavori suddeiti resta a disposizione del Municipio la 
la somma complessiva di Miro 6503 78 computato per assistenza e direzione. 

I ribassi dovranno essere fatti sulla ragione decimale. 

Per esscro ammessi all’asta occorre che l'aspirante esibisca certificato di 
moralità e d'idaneità di data recénte, A dovrà fare a titolo di spese e di ga- 
ranzia il seguente deposito : 


Il primo lavoro dovrà completarsi nel termine di giorni duecentocinquanta 
avorativi, il secondo di giorni sessanta, ed il terzo di giorni trenta. 

La perizia preventiva, capitolato d'oneri, piante e disegni sono ostenrzibili 
nella segreteria comunale e nelle ore d'ufficio. 

Il collaudo verrà eseguito a spese dell'appaltatore dall'ingegnere del Genio 
civile, e dopo tre mesi della consegna dello stato finale, d’accettarsi mediante 
verbale. 

Qualunque difficoltà o differenza che nascease nel momento dell'asta verrà 
definita dal presidente. ; 

. Nel giorno 14 entrante mese alle ore 12 meridiane scade il termine utilé 
(fatali) per il ribasso di vigesima. ° 
Marino dalla Residenza municipale questo dì 15 febbraio 1886. 
Visto — Il Sindaco: L. CAPRI. 
16 Il Segretario Capo : 0. Grannuzzo. 


P.O.N.939 Ss. P. ©. R. 
NOTIFICAZIONE 


In forza della legge 25 giugno 1865, n. 2359, e del R. decreto 8 marzo 41883 
col quale venne approvato il piano regolatore generale della città, è data 
facoltà al Comune di estendere l'espropriazioni occorrenti per la sistema- 
zione delle nuove strade a determinate zone laterali, quando ciò conferi- 
sca al decoro dell'opera ottenendone, ove oecorresse, un suppletivo - Regio 
decreto. 

Il sottoscritto pertanto rende noto che il Comune ha deliberato di valersi 
di ta'e facoltà per chiedere al R. Governo la dichiarazione di pubblica utilità 
per l'espropriazione delle zone laterali occorrenti alla prosecuzione delle vie 
dello Statuto e Cavour nel tratto dall'incrociamento delle vie Quattro Cantoni, 
S. Martino ai Monti e in Selci, fino alla via Alessandrina. 

Pubblica quindi il piano ed i relativi allegati che saranno visibili nell’ufe 
ficio della segreteria generale in Campidoglio dalle ore 10 ant. alle 2 pom. 
per quindici giorni consecutivi decorrendi da oggi e dalla centemporanea 
inserzione di questo avviso nella Gazzetta U/ficiale del Regno, 6 chiunque 
avesse a fare osservazioni in contrario dovrà indirizzarle per iscritto al sin» 
daco in detto periodo di tempo. 

Roma, dal Campidoglio il 19 febbraio 1886. 
Il ff. di Stndaco : L. TORLONIA. 
5709 Il Segretario Generale: A. VALLE. 


esiti TTTtTT.cr*r--r,._—== 
Amministrazione Provinciale di Terra di Lavoro 
Avviso d’Asta. 


Îl1 mattino del di 4 dell'entrante mese di marzo, alle ore 10 ant. eon la 
continuazione sarà presso la segreteria suddetta proeeduto ad un ultimo e de- 
finitivo incanto col metodo della candela vergine ed a termini abbreviati 
wr dare in appalto il mantenimento della strada consort.le da S. Maria 
a Cubito ad Arnone, della lunghezza di metri 12874 50, non che per rimettere 
talune mancanze che esistono sulla strada stessa. . i 

L'asta, per quanto riguarda la prima parte, si aprirà in ribagso , 
canone, di lire 12,992 84, ti : dall'anno 
Per quanto poi riguarda le remissioni in ribasso dei prezzi contemplati in 
{apposito estimativo, del montare presuntivo di lire 32,629 28 col sistema a 

misura e con le norme del regolamento stradale della provincia e del capi- 
tolato speciale per quanto applicabili; le quali cifre sono già nette del ri- 
basso del 2 per 0/0 che si ottenne nell'aggiudicazione provvisoria e del ven- 
tesimo, più centesimi 30 del prezzo di provvisoria aggiudicazione offerto in 
tempo utile, 

Il relativo capitolato, una allo estimativo, è ostensibilo a chiunque, in 
ciascun giorno meno i festivi da oggi al dì della subasta dalle ore 9 anti» 
meridiane alle 4 pomeridiane. 

Per essere ammessi a far partito, i concorrenti dovranno esibire un certi- 
ficato d'idoneità a firma d'un ingegnere capo di un ufficio tecnico provin- 
ciale o governativo, di data non anteriore a mesi sei. 

La cauzione provvisoria da darsi nell'atto dell'offerta è di lire 2000 e non 
sarà altrimenti accettata che in numerario : la definitiva, da darsi nell'atto 
della stipula del contratto, sarà pari ad un'annata di estaglio, e potrà for- 
nirsi anche con rendita pubblica italiana al portatore, a corso di Borsa. 

L'appalto avrà la durata di un sessennio, con facoltà all'Amministrazione 
di prorogarla di un altro anno. 

Non appena divenuta definitiva l'aggiudicazione, l'aggiudicatario avrà il 
perentorio di giorni 8 per la stipula del contratto, a far tempo dalla data 
della notificazione dell'approvazione, anche in semplice forma amministra. 
tiva, e qualora non si preseni a sottoscriverlo, perderà la cauzione provvi 
Primo lotto, per spese lire 2000; per garanzia line 3000; soria, e sprà responsabile di tutti i danni ed interessi che potranno all'Am- 

Secondo lottoy per spese lire 500; per garanzia lire 1000 ; ministrazione provvenirne 
Torzo lotto, per spese lire 400; per garanzia lire 500. È Il deliberamento è subordinato all'approvazione della Deputazione provin: 

Il deposito per garanzia verrà restituito dietro certificato dell'ingegnere ciale, 
comunala. allorchè gli appaltatori avranno eseguito un lavoro pel doppio del; Caserta, 19 febbraio 1886, 
deposito fattà: ehe rimane in surrogazione del deposito in danaro. ‘5729 


Il Segretario capo: FABROCINI, . 
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Società degli Alabastri in Volterra 


COOPERATIVA, ANONIMA, PER AZIONI 


Convocazione dell’Assemblea straordinaria 
della SOCIETÀ ANOMMA CARBONIFERA INDUSTRIALE ITALIANA 


stabilita in Genova 


I soci della Società Anonima Carbonifera Industriale Italiana sono convo- 
cati in assemblea straordinaria pel giorno 15 marzo 1886, alle ore 2 pomi., 
. nella sede della Società posta.in Genova, piazza Pellicceria, n. 5, per deli- 
berare sul seguento i 


Sono invitati gli azionisti all'assemblea ordinaria che avrà luogo il 44 
marzo prossimo, alle ore 2 pom., nella sala al 2° piano del civico palazzo dei 


Priori. ; 
Ordine del giorno: 


Bilancio e relazione del- Consiglio e dei. sindaci; 
Nomina di amministratori ; ; 
Modificazione degli articoli 16 6 17 dello statuto. —- 
Non avendo luogo l'assemblea per mancanza di numero legale, intondesi 


sa o Ordine del giorno: © 
‘’Nomina del direttore e determinazione delle di lui attribuzioni e tratta- 
mento. Ae i ‘ [eonvocata come sopra pel dì 21 marzo suddetto. i 
Per intervenirvi dovranno essere depositato, a termini dell'arb. 11 dello «Voltorra, 20 febbraio 1886, 3 
‘ntatuto, le azioni presso la sede della Socfetà, almeno dieci giorni prima di{5708 Il Presidente: L. RUGGIERI. 


quello fissato per l'assemblea. rn? — 
5120. e: IL CONSIGLIO D'AMMINISTRAZIONE. |Intendenza di Finanza della Provincia di Firenze 
Avviso per miglioria. 


AVVISO. ; A gene i 
Innanzi la Deputazione del Consorzio di Bacchiglione..Colli Euganei, in a Sane s P ASSAI radio d SIA data 9 Sennalo: prossimo pas: 
| Padova, via Rovina, num. 4341, giovedì 25 corrente, alle ore dieci antime-|92!90 Per l'appalto dell'esercizio dello spaccio all'ingrosso dei sali e tabacchi 
‘ridiane, sì procederà all'asta unica col metodo delle offerte sogrete per i la-|!" Modigliana, si rende noto che nell'incanto oggi seguito, l'appalto stessa 
dia dl sistemazione del secondo tronco scolo Rialto e scoli Rio Caldo el ‘ePB® deliberato per l'offerta indennità di lire novo e cent. cinque (L. 9 05) 
Pogete..* : i per ogni cento lire sul prezzo d'acquisto dei sali'e di lira, una o cent. cin- 
a £ È si £ PRRCITNE MILE CO TRARRE. » quantotto (L. 1 58) per ogni cento lire sul prezzo d'acquisto dei tabacchi, e 
pei pi pe i RCDNNAnre di re cinquantaciagoe che il termino «utile per presentare a questa Iutendenza le offerte di miglioria 
L'offoeti di ribasso dovrà. superare Îl qiniaio delestinato; dalla scheda 20: non inferiore al ventesimo sul suindicato, prezzo di deliberamento scadrà alle 
greta della Deputazione Contorziale ed essere accompagnata dà certificato wr ana dol de ul a sure rr . 
d'idoneità nel concorrente rilasciato da pubblico ufficio tecnico, e dal'depo- olterte dovranno esser redatte in carta bollata da una lira e corredate 
‘alto -di Miro tremila i 5 della prova dell'eseguito deposito di lire 1500 e del certificato comprovante 
. La sine definitiva è di lire seimila ; la capicità nell'offerents di obbligarsi a termini del Codice civile. 
di, Giani AA ostensibili nell'ufficio conkossiole. . Dalla Intendenza di Finanza di Firenze, li 15 febbraio 1886. 
*« I-lavbri dovranno ultimarsi in giorni centocinquanta. pd pr PANsnden e SAHENANEL 
«La stipulazione del'contratto verrà fatta entro cinque giorni dall’aggiudi- 1 e RI i ve 
Re SLGRE i CASSA IDE CREDITO BARESE: 
ca ciare dit SOCIETÀ ANONIMA COOPERATIVA a capitale illimitato 
i CON SEDE IN. BARLO <> 
R: signori azionisti della Cassa di Credito Barese sono invitati ad interve- 
niro il giorno 7 marzo p. v., alle oro 9 antim.,.nel locale della Carovana dei 
Facchini Dvganali, strada Palazzo di Città, 45,‘ ove. avrà Juogo l'assemblea 
generale ordinaria dei soci per discutere a deliberare sul seguente 
Ordine del giorne: A 
. Relazione del Consiglio d'amministrazione ; 
. Relazione dei sindaci; 
. Approvazione del bilancio 1885 e ripartizione degli utili; 
. No'pina di 4 amministratori ; ì Re 
. Nomina di 12 componenti il Comitato di‘sconto ; 
. Nomina di 3 sindaci effettivi e 2 supplenti. 
Ove nella detta tornata non si raggiunga il-numero voluto dall'art. 61 Sta» 


tuto sociale, l'assomblea s'intende convocata pel giorno 14 marzo nell'istesso 
locale ed alla medesima ora senza bisogno di altro avviso. 


Bari, 16 febbraio 1886, 


Il Segretario : GIANI. 


i i (2° pubblicazione) 

Banca Nazionale nel IRegno d’Italia 

Capitale versato lire 150,000,000 di 
DIREZIONE GENERALE 


: AVVISO. 
Il Consiglio superiore della‘Banca ha deliberato di convocare l'assemblea 
generale degli azionisti presso la sede di Genova per il giorno 22 del p. v. 


marzo. 
' La riunione sarà a mezzogiorno, nel palazzo della Banea, in via Carlo 


Alberto. 

In tale assemblea si procederà alla elezione dei membri del Consiglio di 
reggenza della precitata sede, per la rinnovazione del terzo dei reggenti e 
dei censori uscente d'ufficio, e per la surrogazione di quelli che per qualun- 

. que altra causa avessero cessato dalle loro funzioni presso il Consiglio me- 
desimo. ; i 

Hanno diritto d'intervenire all'assemblea tutti gli azionisti possessori da 
sei mesi almeno di un numero di azioni non inferiore a quindici. 

Roma, 11 febbraio 1886. 5477 


‘ Società Napoletana di Navigazione a Vapore 


Capitale versato lire 500,000 — Sene NapoLI. 
Domenica 7 marzo 1886 avrà luogo l'assemblea generale ordinaria degli 
azionisti nell'ufficio sociale in Napoli, via Nuova Marina, n. 14, piano 1°, alle 
ore 10 antimeridiano. : 


© Ct de COM 


i E Cassa di Credito Barese 
5093 Il Direttore: A. B. MALINO. 


(1° pubblicazione)” 


BANCA AGRICOLA IPOTECARIA 


SOCIETA’ ANONIMA 
autorizzata coi Realî decreti 29 luglio “1868 e 11 giugno 1870 


Sede sociale in Napoli, via Roma (già Toledo) 55. 

Gli azionisti della Banca Agricola Ipotecaria sono convocati’ in assemblea 
generale ordinaria pel giorno 15 marzo prossimo venturo, alle ore {1 aniti- 
meridiane, -nella sede sopra indicata, per discutere sullo materie fissate nel 
seguente 


Ordine del giorno: 


Ordine del giornot 
4. Relazione del Consiglio centrale di‘aniministrazione sulla gestione a 


1. Relazione dei sindaci sul bilancio del 1883; 


2. Relazione del Consiglio d'amministrazione sulla gestione 4885; tutto il 1884; 

3. Approvazione del bilancio e relativo dividendo ; 2. Discussione sulla relazione medesima; 

‘4. Retribuzione dei sindaci ; Lu ‘3. Approvazione dei bilanci; dh 

.5. Nomina di sei amministratori ed un supplente; 4. Dividendo da pagarsi agli azionisti del nuovo bilancio; 

6. Nomina di cinque sindaci titolari ed nn supplente. - 5. Surrogazione degli amministratori che escono d'uffizio, e ratifica dei 


Non avendo luogo l'adunanza nel suddetto giorno per mancanza di nu-/rfuovi consiglieri nominati in virtù dell'art: 39*tello statuto buciale; 

mero legale di azionisti, resta convocata in setunda tormita: por domenica 22}. 6. Nomina dei ‘sindaci. i nea ; ; 
detto mese ed anno. || 20 0. » E TE Di Hanuo diritto d'interveniro all'assemblea gunerale tutti gli azionisti che, 
, Art, 17 (statuto sociale). Ogni azionista per interv@nirà all'assembio devo, fre giorni prima di quello fissnto per l'aduranza, avranno fatto deposito dei 
almeno cinque gicrni prima, depositare presso la sede ‘Sttiulu lo suo azfoni, rispettivi titoli di azioni (come prescrive l'art. 78 dello statuto), eseguito . 
ritirandone ora È : i usi aa ta, mella Cassa sociale di Napoli È 

apoli, 19 febbraid 1836. . i vot! .4.+ Nipoli, 22 felibralo 1880. 
vai” da Pit, Il Presidente: L. PETRICCIONE. !55i Pe 


- IL CONSIGLIO D'AMMINISTRAZIONE,. 
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. 7 (3% pubblicazione) - 
Co AVNISO- << 
Il Pretore ‘del mandamento di Mon- 
tagnana.. , nre 


N38 © DIREZIONE TERRITORIALE | 
di Commissariato Militare del IV-Corpo d’Armata (Piacenza) 


. AVVISO D’ASTA PER PRIMO INCANTO. |. 

Si fa noto che nel giorno i° marzo 1886, alle ore 2 pomerid. precise si 
procederà in Piacenza, nella Direzione suddetta, palazzo Morandi, strada 
.al Dazio Vecchio, n. 44,- piano 2°; avanti al direttore al pubblico incanto 
a partiti segreti per l'appalto della provvista periodica del grano occorrente 
‘ai Panifici militari qui sotto indicati: 


Rende noto . ; 

Che in questi giudiziali depositi esi- 
stono i seguenti depositi: 

1. Sotto il n. 184 del Maestro a lire 
265, rapprésentato ora dalla polizza 
5 marzo 41868, n. 5336, per italiane lire 
222 47, verificatosi nel 1° luglio 839 
da Lazzaro ZorZan quale prezzo di de 


HE A tiva.notificazione-81- ottobre 1828, nu 


mero 38267, vengono: citati i proprie- 
tari od aventi:diritto, sui..medesimi, &- 
produrre, ‘i titoli.-delle lorù pretese nel» 
ermine di un anno, sei settimane e' 
tre giorni, sotto comminatoria, in di- 
fetto, ‘della devoluzione dei depositi 
stessi al R; Erario. 0/00 >. 
Ed il presente si pubblichi: come di' 
metodo, e pel tre volte nella Gazzetta 
Ufficiale del Regno e nel Feglio dian- 
nunzi della provincia di Padova. i 
Montagnana, li 6 febbraio 4886. 


IND 7 Grano -|p & 2 S [libera seguita a di lui favore degli im- N Pp: ; 
del DE Ò da provvederst Ls Quan Ono EA 5 2 {mobili venduti all'asta giudiziale di ra-{5463 da cane 
el maga Quantità | 2 } di |delgrano È El 3 g.{gione degli oppignorati Pertile Rortolo l 
pel quale A | cadun| perogni 8.5 |e Consorti sulle istanze di Trieste Ga- (2° pubblicazione) 
+ A totale | 3'3 per ogni | od: icazione) 
deve servire Qualità dei 279 | lotto | ettolitro | © |WL 8 {briele e Bonajuto. AVVISO 
la provvista ; ia ; 5 | 2. Sotto il n. 185 del Maestro a lire| c; se lo i 
p quintali Quint.| Chilogr. lata) 105, rappresentato ora dalle polizze 5 ai indaco a igrigne notizia che 
| [marzo 1368, n. 5327, per italiane lirelavanti la 2° sezione del ibis imO 
Piacenza. . Quint. | Nazionale| 10000 |100 | 100 76 5 | 200 {588 50, e 20 febbraio 1369, n. 11792.|vile di Roma, avrà lu "i REA 
Pavia » » 4000 | 40} 100 76 5 | 200 {per italiane lire 3 35, verificatosi nel|de] seguente * immobile 1 dana eri 
alarme 99) S i° luglio 1839 da Eberle Pasquale quale {Gy : > In danno di 
Parma .. >» » 3200 | 32 | 100 76 4 | 200. | reszo di delibera degli immobili acqui. | So mpanoni Ercole ad istanza dell’Isti. 
Genova .. >» “ 4800 48 100 76 3 920) | PTe ra deg qui ituto di Credito Fondiario del Banco di 


} stati all'asta giudiziale 27 giugno 1339 
Tempo utile per le consegne. — Le consegne dovranno farsi nel magazziro|e venduti a pregiudizio degli o-pigno- 
sopraindicato in rate eguali nelle epoche seguenti, cioè: la prima ratalrati Pertile Bortolo e Consorti sulle 
dovrà essere compiuta nel termine di giorni dieci, a decorrere dallistanze di Trieste Gabriele e Bonajuto. 
giorno successivo a quello in cui fu ricevuto dal deliberatario l'avvi 3. Sotto il n. 189 del Maestro dei 
dell' approvazione del:contratto, ele successive consegne dovranno offat-| Depositi, austriache lire 3 42, rappre- 
tuarsi parimenti in dieci giorni, coll'intervallo però di giorni dieci doppjsentato ora dalle poliaze 5 marzo 1868, 
l'ultimo giorno. del tempo utile tra la prima e la seconda, e così di ae-|n. 5311, per italiane lira 2 73, 0 25 feb- 
guito tra l'una'e’l'altra’ consegria' sino a compimento della provvista. |.[braio 1859, n. 11793, per centesimi 14, 


Il grano dovrà essere nazionale, del raccolto dell'anno 1885, di qualità ugual@| verificatosi nel 4 agosto 1839 dalla fab- 
al Gatunicna per ogni panificio esistente presso la suddetta Direzione. : balcone della Oblera malrice.di Mon: 
La provvista dovrà farsi in base ai capitoli generali e speciali, ostensibili Marco Scandola quale elemosina di tre 
in questa Direzione: territoriale e in tutte le altre Direzioni territoriali, Sg-|messe. 
zioni ed uffici locali di Commissariato militare del Regno; quali capitoli for-| 4. Sotto il n. 271 del Maestro dei 
mérarino parte integrale del contratto. | Depot a sziache neo da epdre 

I deliberamento seguirà lotto per lotto a favore di colui che nel suo par- caro 5342, La italiano. lire. 45 55, 25 
tito- scritto su carta-da bollo da una lira, firmato e suggellato a ceralacca, prd-| febbraio 1869, n. 11794, 
porrà; per ogni quintale, un prezzo maggiormente inferiore, o pari almeno] verificatosi nel 7 aprile 1845, residuo 
a quello. segnato nella scheda segreta del Ministero. di Maggior Bolama. depositata a 

Il prezzo offerto dovrà essere chiaramente espresso in tutte lettere, sotto]a pareggio E RipoIto stima. (aiionili 
pena:di nullità dell'offerta da pronurziarsi seduta stante dall'autorità ‘presia- oppignorati e stimati in pregiudizio 
dente ‘l'asta. N del Ferraro. i 

I fatali, ossia il termino utile per esibire un ribasso, non inferiore al ven-|] 5. Sotto il numero 275 del maestro 
tesimo sui-prezzi di aggiudicazione, ridotto a giorni cinque, scadono il giorno Foti stori Pai nre fa 
6 marzo 1886, alle ore 3 pom. (tempo medio di Roma). 5 Riarzo 1868, n. 5313, per italiane lire 

Gli accorrenti all'asta potranno fare offerte per uno o più lotti, ma però|23 30, e 25 febbraio 1869, num. 11797, 
dovranno presentare tante offerte separate quanti sono i Panifici militari cuifper italiane liré 0 cént. 12, verifica. 
si riferiscono le provviste, e per essere ammessi a far partito dovranno anzi- soeLue 13 dicembre 1845 Serg sta 
tutto produrre la ricevuta dello effettuato deposito provvisorio fatto nelle To- giacento “Verdusehi dott. Prencsson 
sorerie provinciali del Regno di lire 200 per- ciascun lotto. ù 

Le'ricevute dei depositi non dovranno essere incluse nei pieghi contenenti 
le offerte, ma presentate separatamente. 

Se 'il deposito vien fatto con cartelle del Debito Pubblico, questi titoli sa- 
ranno ricevuti pel solo valore del corso legale di Borsa della giornata ante- 
cedente a-quella-in cui vengono depositati. : 

Sarà facoltativo agli aspiranti all'impresa di presentare anche i loro partiti 
a qualunque Direzione territoriale, Sezione staccata e uffici locali di Commissa- 
riato' militare; deì quali partiti però sarà tenuto conto solo quando arrivino a 
questa Direzione pel giorno dell'incanto e prima della proclamazione dell'aper- 
tura:del medesimo, e siano corredati della ricevuta dell'effettuato deposito 
provvisorio. . 

Saranno accettate offerte sottoscritte dall’offerente e consegnate da altra 
persona, come pure quelle spedite direttamente per la posta a questa Dire- 
zione, purchè giungano in tempo debito al seggio d'asta, sigillate e regolari 
in ogni.loro parte, e contemporaneamente nel giorno ed ora fissati per l'asta 
sia a miani di questa stessa Direzione la prova autentica dell'eseguito depo- 
sito. ‘Gli ‘offerenti che dimorano in luogo dove non vi è alcuna uutorità mi- 
litare. dovranno altresì: designare una località, sede di un'autorità militare, 
pet ivi-ricevere le comunicazioni occorrenti durante Îl corso dell'asta. 
| Le offerte di coloro che hanno mandato.di procura non .sono accettate e 
non hanno: valore sei mandatari nòn esibiscono in originale autentico od in 
copia autenticata l'atto di procura speciale,. 

“Sono nulle le offerte fatte per via telegrafica. 

iLe spèse tutte di pubblicazione, di stampa, di affissione e d'inserzione degli 
avviti d'asta nella Gazsetta Ufficiale' del Regno e nel Giornale:della Prefet- 
tura, di carta. bollata, di diritti di segreteria per la stipulazione dei.contratti, 
nbnchèò la relativa tassa di registro secondo lo ‘leggi vigenti, sono a caricc 
«del deliberatari. ° Ser 

| ‘“‘Piàcenza, addi 18 febbraio 1836 : 


17 CONO 


i effetti spettanti all'eredità stessa. 

6 Sotto il num. 280 del maestro dei 
depositi, austriache lire 5t 25, rappre- 
sentate ora dalle due polizze di depo- 
sito 5 marzo 4868, n. 5314, per italiane 
iro 39 67, 25 febhraio 1859, n. 11796, 
per it. lire 3 35, verificatosi nel 16 a- 
prile 1846 da Cisco Francesco ai ri- 

uardi di Anna Maria Fante, Galvan 
fsidoro e Consorti, quale importo di 
interessì di mesi nove e due giorni 
sopra il capitale di lire 1259 40. 

n Sotto il n. 305 del maestro dei 
depositi, austriache lire 19 50, rappre- 
sentate ora dalla polizza 5 marzo 1868, 
n. 5315, per italiane lire 16 30, verifi- 
catosi nel 15 aprilo 1847 da Furlani 
Giuseppe ai riguardi di Val Pian Fran- 
cesco, quale agente della Compagnia 
assicurazione gli incendii, in Milano, 
quale premio di assicurazione pel sesto 
anno, 

8. Sotto il numero 325 del maestro 
dei depositi austriache lire 5 80, rap- 
presentate dalle due polizze di depo- 
sito 5 marzo 1868, n. 53416, per italiane 
lire 4 83, e 25 febbraio 41869, n. 11797, 
per italiane lire 0 e centesimi 4, veri. 

cato nel 6 novembre - 1848 da Pog- 
getto Carolina fu Gregorio e c.ti si 
riguardi di Visentini 
zio, a pareggio del prezzo dei fondi 

iudicati c che erano del Visentini. 

Decorsi oltre trentadue anni dalla 
giacenza di tali depositi, senza che al- 
0 siasi insinuato a redamarii, 


©. Pèr la Direziorie ' 
N Capitano Commissario: A. BORSARI. 


er cent, 3,|9676 


quale ricavato dalla vendita all'asta[3527 86 


arco fu Fiden-:al multiplo di trenta 


a; eee e rt e 
termizii e pegli effetti della governa- Tipografia della GAzzwTTÀ UFFICIALE: 


S. Sprito di Roma. 
Descrizione del fondo. 

Casamento posto in Roma, nel - 
tiere del Celio, nella via del SS: Guat. 
tro, Iettere L, M, N, segnato alla par- 
tita catastale num. 6677, nella mappa 
rione X, n. 668, conf. via dei SS..Quat- 
tro e Capo d'Africa, gravato del tri- 
Duto direto verso lo Stato in lire 


L'intanto verrà apetto sul prezzo 
offerto dall'Istituto istante a termine 
dell'art. 663 C. P. C. ed a tutte le al- 
tre condizioni che trovansi descritte 
nel bando depositato presso la cancel- 
leria del Tribunale civile di Roma. 

Roma, 49 febbraio 1886-- 
Avv. G. PATRIARCA proc, 
TTTT:iiiiififfiice-È||!]tedat 
{2° pubblicazione) 5678 
AVVISO. 

A richiesta del sig. Alessandro Di 
Pietro nei nomi ecc., il giorno 26 
marzo prossimo, avanti la prima.se- 
zione ‘dei Tribunale civile di Roma: 
avrà luogo la vendita con ribasso di 
otto decimi, ordinata a carico di Ber- 
tollini Frantesco del seguente fondo : 

.Gasa di tre piani posta in Morlupo, 
via del Corso, nn. 51, 54, soggetta ad 
usufrutto a favore di Bartollini Anto- 
nazzi Laura. 

_Il prezzo d'incanto è fissato in lira 

x Imi 

La suddetta vendita fu ordinata con 
sentenza 31 agosto 1883, ed il nuovo 
incanto fu stabilito con sentenza 29 
gennaio 1886. 

Roma, 19 febbraio 1886. 

Avv. FRANCESCO ANTONICOLI proc. 


(1* pubblicazione) 
AVVISO. 

Si fa noto che avanti la prima se- 
zione del Tribunale civile di Roma, 
nel giorno 26 marzo 4886, ad istanza 
di Clementi Ercole, ed in. danno di 
Crescimbene Pietro e Carlo Antonio, 
sarà posto all'incanto e deliberato al 
maggior offerento il seguente fondo, 
alle condizioni riportate nel relativo 
bando di vendila, ostensibile nella 
cancelleria del detto Tribunale: 

Vigna e canneto posta fuori Porta 
Angelica, in vocabolo La Balduina, 
vicolo Massimo, num. 5 e 6, segnata 
nella mappa 160 coi numeri 11 , 110 
sub. 1, 110 sub. 2 e til, enfiteutica a 
favore della Chiesa di Santa Maria di 
Monserrato, gravata del tributo diretto 
verso lo Stato di-tire Gt ST, . 5 

L'incanto si aprirà sul prezzo, offerto 
dal creditore espropriante, rispondente 

Ì di volte il tributo 
diretto, e cioè su lire 1854 40,‘ 
Avv. GIULIO CESARE CARBONI 

procuratore. 


LAST ee east r_" 
TUMINO RAFFAELE, Gorente. - . 
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| SOCIETÀ ANONIMA . 
‘Banca Cooperativa Puteolana (Pozzuoli). 


«.c* AVVISO. . l 

Ai sensi dell'articolo 96 ‘del Codice di commercio è convocata l'assemblea 
gerieralo dei-soci pè! mattino 28 marzo 1886, ad ore ii antimeridiane, nella 
sala del Municipio, per trattare,gli affari contenuti nel seguente 

Ordine del; giorne: . 

1. Modifiche agli articoli'11,15, 16, 17, 19, 20, 24, 25, 26, 29,30, 31, 37, 
88, 59, 40, 42, 60, 82, 87,170, 78, 79 e 81 ‘dello statuto. 

2.'Nomina dei sindaci, art. 183. Codice di commercio. 
- 3, Nomina di un membro del Comitato d'appello. 

‘4, Discussione del bilancio art 43 S. ; 

5. Soppressione del giornale*Roma per gli annunzi. 


Nel caso di seconda convocazione l'assemblea s'intende riunita il mattino |57 


4 aprile. 


5734 IL PRESIDENTE. 


DEPUTAZIONE PROVINCIALE DELLA CALABRIA ULTRA PRIMA 


2° Avviso d’Asta. 


sarà ‘altrimenti accettata che in numerario o in cartelle del Debito Pubblico 
dello Stato al valore di Borsa nel giorno del deposito. 

Il deliberatario dovrà nel termine di giorni 5 successivi al deliberamento . 
prestare la cauzione definitiva e sottoscrivere il relativo atto: di sottomis- 
sibne, sottu pena d'incamerazione dél deposito provvisorio.a favore dell'Am- 
ministrazione provinciale. \ 

Si addiverrà all’aggiudicazione. anche col concorso di wn solo offerente. 

Il termine utile (fatali) per presentare le offerte del ventesimo in diminu- 
zione al prezzo di deliberamento scade alle oro 10 antimeridiune. del giorno 
30 marzo p. v. 

Tutte le spese inerenti all'asta ed al eentratto, quello di bollo, di registro, 
per copie, niuna eecettuata, sono a «carieu dell’appaltatoze, il quale devrà 
all'uopo fare un conveniente deposito, presse la. segrateria-della, Deputazione 
provinciale. ì 

n eegio Calabria, 19 febbraio 1886. ; 


Il Segretario :- LUCIANI. 


AVVISO D'ASTA. 
L'Amministrazione dell'Ospitale civile di Caravaggio fi 
Notifica . . 
Che l’'affittamento dodecennale della possessione Massblenga Santuario, in 
territorio di Caravaggio e di. Misano, di ragione di questo Ospitale civile, 


Si fa noto al pubblico che alle ore 10 antimer. del giorno 18 marzo "p. v..{della superficie di metriche pert. 896 60, colla rendita di liro-2774 82, di cui 


DI 


in una 


delle sale di questa Deputazione provinciale, innanzi l'ill.mo signorinell'avviso d'asta 23 p. p. gennaio 1886, venne -deliberato questa: mattina. sul 


prefetto, o ‘chi per esso, si procederà, col metodo della candela-vergine, ejcanone annuo locativo di lire 5660 (cinquemilaseicentosessanta), e che il' ter- 
con le norme stabilite dal regolamento di contabilità generale dello Stato, adimine utile per fare su detto prezzo l'aumento del ventesimo è di giorni 45, 


tin secondo pubblico esperimento d'asta per lo 


i quali scadono alle ore 12 meridiane del giorno di lunedì 17.marzo prossitno 


Appalto di tutte le opere e provviste occorrenti per il  comple-|venturo 1836. 


tamento del' ponte a .due arcate sul fiume Metramo e sue 


“rampe, nel tronco della strada provinciale di 3* serie, n. 16,15731 


+ ‘Qinquefronde-Laureana per la presunta somma di lire 64,950. 

.Coloro che vorranno concorrere a detto appalto, nel giorno ed ora soprìn- 
dieati, dovranno presentarsi in questo ufficio provinciale, ed esibire i se 
guenti documenti: 


Pall'ufficio dell'Amministrazione suddetta, 19 fobbraio'4886. 
Il Presidonte : Ing. A. EUGEL. . 
Il Sagretario: A. Bonomi. 


‘' MUNICIPIO DI CORATO 
Diffidamento per offerta di ventesimo. 


a) Un certificato di moralità rilasciato in tempo prossimo all'incanto]. Essendosi proceduto all'incanto per i’appalta della riscossione del dazio 


dall'autorità del luogo di domicilio del concorrente; 

è) Un attostato di idoneità, di data non anteriore di sei mesi, spedito da 
un ingegnere capo del genio civile o provinciale, in attività di servizio, da 
cui risulti che il concorrente ha lo cognizioni e capacità necessarie per lo 
eseguimento e la direzione dei lavori, di cui al presente avviso; 

c) La quitanza di aver versato nella Cassa provinciale il deposito di 
lire 4000 in numerario o biglietti di Banca a corso legale, como cauzione 
provvisoria; a ‘garanzia dell'asta. 

+ Le offerte ‘in ribasso del prezzo d'asta nòn potranno essere inferiori all'uno 
pet cento. “ 

L'impresa resta vincolata all'osservanza del relativo capitolato d'appalto, 
redatto: dall'ufficio tecnico provinciale in data 20 ruaggio 1884, cd appro- 
yato dalla Deputazione provinciale e dal Ministero dei Lavori Pubblici, visi- 
bile, insieme alle altre carte del progetto, in questa regreteria in tutte le 
òre d'ufficio. 


. La cauzione definitiva è fissata nella somma di lire 10,000, ia quale non{5704 


consumo in questo comune chiuso, distinto im 6 gruppi, indicati nell'avviso 
riprodotto al 31 gennaio ultimo, pel quinquennie ‘1886-90, incominciando dal 
{1° gennaio corrento anno, lo stesso è rimasto’ provvisoriamehte aggiudicato, 
in secondo esperimento al signor Saccomanno Pasquale fu Giuseppe, dì 
Trani, e persone a nominare, per l'annuo canone, cioè: 4° gruppo, vino, 
altro, lire 127.020; 2° grappo, farine altro, liro 251.520; 83° gruppo, carne, 
pesce, altro, lire 33.520; 4° gruppo, paste, altro, lire 30.020; .5* gruppo, 
tufi e tubi lire 8,02); 6° gruppo, latticinii, altro, lire 7.020, 

Potrà quindi presentarsi offerta di aumento di ventesimo per i suddetti 
gruppi, da oggi fino a tutto il mezrodì (tempo medio di Roma) del 24 feb- 
bràio andante mese corrente anno. 

Le condizioni per il suddetto appalto e per lo offerte sorio quelle stesse 
pubblicate nei precedenti avvisi, e che trovansi depositate nella ‘segreteria 
comunale, e visibili a chiunque nelle ore di ufficio. e i 

Corato, 18 febbraio 1886. i ' 
ll Segretario comunale1:G..CARUOLO. 


dl i 


P.G. N. 9578. si. P. 


5710 


Q. IR. 


NOTIFICAZIONE. 


In base al-Regio decreto dell'8 marzo 1883, già pubblicato con notifica-!dalle oro 10 antimeridiane alle ora 4 pom. nei giorni feriali, e dalle 10 anti. 
zione del 19 stesso mese, n. 46483, col quale è stato dichiarato di pubblica|meridiane all' 1 pomeridiana nei festivi, hella segreteria comunale saranno 
utilità il piano regolatore e di ampliamento di Roma, o in esecuzione dellalostensibili la pianta particellare e l'originale dell'elento seguento. 
leggo del 14 maggio’ 1881 sul concorso dello Stato nelle spese edilizie della| Decorso detto termino senza che sia stato accettato , per iscritto il prezzo 
ciftà, il sottoscritto pubblica l'offerta di prezzo per la espropriazione dellofferto, si procederà agli atti ulteriori a forma di legge. ‘ 


fondo qui appresso indicato. 

Ciò si deduce a pubblica notizia a norma e per gli effetti della legge 
25 giugno 4865, n. 2359, ed'in ispecie degli articoli 22, 24, 25, 26, 27, 28 della 
leggo stessa, con dichiarazione che per quindici giorni, a datare da oggi, 


Roma, dal Campidoglio, il 19 febbraio 1886. 
Ii ff. di Sindaco: L. TORLONIA, 
Il Segretario' Generale : A. VALLE, 


z Stabile da espropriarsi e relativa offerta di prezzo. 


4 
COGNOME E NOME | 
del proprietario I 


Ditta Fratelli Cappi rappresentata da Carlo Cappi 
fu Luigi. del Politeama, 


Loreti. 


Fabbrica in costruzione posta sul Lungo-Tevere e sulla vià | xm 


Censo . “Prezzo 
. 7 - ' che si offre 
Designazione del fondo N.diMappal - © per 


Prinap. | Sob. l'&spropriazione 


confinanté con le dette vio e la proprietà 
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©. ATTO DI CITAZIONE 
A PROCEDIMENTO FORMALE 
per pubblici proclami, 
Avanti il R. Tribunale civile e cor- 
rezionale in Lodi, aio 
A richiesta dell'on Connigo degli 
Ospitali in Lodi in persona del. presi- 
dente del Consiglio stesso.signor dot- 
tore e notaio Achille Bignami - che lo 
rappresenta, residente in questa ‘città, 
che verrà patrocinato in causa ‘dal- 
l'avv. cav. Cesare Norsa, residente in 
Milano, e rappresentato » dal procura- 
tore legale avv. Angelo ,Sentati, resi- 
dente în Lodi, con elettivo domicilio 
piano quest’ultimo, in' Lodi; Corso 
ilano, n. 10, x 


Il quale ha esposto ed» espone che: 

L'Amministrazione dell'Ospitale Mag- 
giore di Lodi, proprietario-del cavo o 
canale, denominato Roggia’ Bolletta- 
Ospitala, fatto costruire nel 1500 a di 
lui cura e spesa, soleva*da. moltissimi 
anni concedere a titolo *di ‘affitto, a 
persone diverse, e per epoche deter- 
minate, una certa quantità di acque 
derivate da quel cavo che sopravan- 
zavano ai bisogni di sua amministra- 
zione. Infatti in epoca a noi non molto 
lontana, mediante rogito- del notaio 
Carminati 19 agosto 1829, num. 2789, 
l’inallora amministratore di ‘detto O- 


spitale: Maggiore signor conte Giovan- 
ni -Barni Corrado conoedette a titolo 
di semplico affitto; per .la durata di 


anni 27 decorribili dal 1° aprile 1829 
al 31 marzo 1856 a parecchie persone 
nominate in quel documento, che ivi 
contrassero rappresentate con apposite 
rocure dai signori avv Giuseppe 
artinî, ingegnere Giuseppe Biancar- 
di, Luigi Sordi e Giovanni Mazzaso- 
gni,.l'uso di una certa quantità di 
acque derivate dal suaccennato cavo 
0 Roggia. Bollette Ospitale (pel corri. 
p ‘canone. di milanesi 

parificate ad austriache 


«in : detto istromento ; dal 
Sonare che:il. contratto d'affitto pat- 
tullo, voniva consentito in 
insucesso 


mio-quanto di un ventisettennio. 
L'uso € a 
soltanto ‘per la stagione estiva, vale 
a dire, solamente dal principio della 
lorò decorrenza in ogni anno fino alla 
festà di S. Michele, essendo vietato, 
dopo di essa, agli utenti di servirsi 
delle acque, tranne che per abbeve- 
ramento: di bestiami (art. 15). Il ca- 
none d'affitto veniva assegnato divi- 
samente in proporzioni diverse, a sel 
bocchelli, col patto di solidaria obbli- 
cazione al pagamento negli utenti di 
Fiageun bocchello, e_ colla condizione 
della ‘:saducità dell'affitto, oltrecchè 
del pagamanto del capusoldo, in caso 
dimora al soddisfacimento del canone 
(art. 4 e 5). Si pattuiva che (art. 13) 
gli affittuari utenti fosserTo tenuti alla 
manutenzione di tutti gli edifizi ad 
essì particolarmente’inservienti ed allé 
riparazioni ordinarie alle rive della 
R s ‘giusta quanto in allora erasi 
raticato ; e restava a carico del P. L. 
la levata del fiume Muzza, la manu- 
tenzione di tutte le chiaviche, ponti, 
palificate e «di ogni ‘altro. edifizio in- 
serviente alla derivazione e condotta 
delle acque, solita a mantenersi dal 
È ian CE e_9 
A ior comodo dell'Ammini- 
strazione. dell'Ospedale ‘nel caso di 
«promozione di atti giudiziari, si can- 
veniva l'elezione di‘domicilio da parte 
degli.affittari utenti ‘presso il signor 
in, ere Giuseppe Biancardi in Lodi 
(art. 2), ‘il quale, oltre-all'essere pro- 
eurato delle varie persone contraenti 
ll’atto della stipulazione, era indicato 
doîne regolatore nei rap. 
resse degli affittuari pe 
rispettivo delle acque, 


parte degli usuari delle acque 


# {'"Còdesto contratto ebbe esecuzione sì | anni, oppure.a perpetultà, ed aggiun-!dal 
da parte dell‘0.- P. locatrice che dalgervi anche-l’acque 


gotoalia ‘dovevasi 


portare un:ragionevole- aumento agli 


siquali 
nei loro rapporti facevano capo i de-joneri degli‘ utenti affittuari; 6 questo 
nominato regolatore sig. ing. Giuseppe{ poteva consistere nell'addossare loro 


Biancardi. Scorsi molti anni, egli venne 
costituito amministratore dell'Ospital 
MAgGIonE di Lodi, nel 17 novembre 
189; e.l’incarico di regolatore per gli 
utenti di dette acque fu assunto dal 
di ST figlio signor ing. Dionigi Bian- 


a manutenzione di tutte, od almeno 
di parte de.le arginature addette alla 
Roggia, oltre gli obblighi che già loro 
incombevano di manutenzione per 


{eparghi @ ristauri, — che nelle trat. 


tative si poteva tenere a carico degli 
utenti la ricostruzione in vivo del ca- 


cardi. 

Risulta dagli atti che, qualche tempo! nale detto l’Ospitalina, compresi gli 
prima della scadenza della accennatafaccessorj, oltrechè la successiva ma- 
affittanza, e precisamente nel 25 mag-]nutenzione; — che pel prezzo offerto 


0 .8850, dietro invito del sutdettole l ) 
r|delle acque estive che delle jemali, 


ing. Dionigi Biancardi diramato 


er la cauzione, nonchè per l’uso si 


circolare agli utenti, onde stabiliretera opportuno prender norma dai re- 
quelle preliminari intelligenze che po-|gistri dell’ O. P. da cui emergeva lo 
tessero essere del loro comune inte-|ammontare degli afficti percetti nelle 


resse, si radunarono in Lodi, in detto 
giorno , ventotto ‘ persone usufruenti 
dell'acqua della Roggia Bolletta Ospi- 
tala, i nomi delle quali appaiono dal- 
l'appuntamento all'uopo eretto in quel 
di, 25 maggio 1850, e d'accordo fra 
loro determinarono di iniziare tratta- 
tive per un nuovo contratto d'affitto 
col P. L., ossibilmente alla perpetuità, 
pel corrispettivo dello stesso annuo ca- 
none in eorso, togliendo la solidarietà 
nell’obbligazione degli utenti, e sosti- 
tuen lovi a cauzione del locatore l’of- 
ferta di pagare un'annata anticipata di 
fitto, sotto corresponsione dell'interesse 
relativo del 5 per 0/0; e delegarono 
quindi alcuni interessanti scelti in rap 
presentanza dei sei bocchelli, a trat- 
tare coll’Amministrazione del L. P. in 
base al solito affitto, con le variazioni 
ed i cambiamenti di patti che credes- 
sero vantaggiosi agli utenti, tanto per 
un affitto perpetuo, quanto per un af. 
fitto temporariò. 

In base a detto appuntamento 25 
maggio 4850 fu prodotta all'Amuini- 
strazione dell'Ospitale Maggiorein Lodi 
una istanza in data 24 agosto detto 
anno, sottoscritta da sette persone, s:- 
gnori Carlo Sordi, Giuseppe Griffini, 
G, B. Griggi, Alessandro Majocchi, 
Misach Longhi, Carlo Moroni e D. Zef- 
firino Ceresa in rappresentanza di di- 
versi interessi, ed in concorso del si 
gnor ing. Dionigi Biancardi; nella 
quale proposero un contratto di nuova 
locazione coi seguenti elementi : 

a) Che i) P. L, accordasse perpetua- 
mente l uso dell’acque della Roggia 
Bolletta Ospitala, nella quantità, tempi 
e modi sino allora praticati; 

) Ghe il P. L. riconoscesse indivi- 
dualmente ogni utente aflittuario, ac- 
cettando in garanzia il pagamento di 
una annata di fitto, sotto correspon- 
sione del relativo interesse del 5 per 
cento da imputarsi nel canone; 

c) Che l'annua mercede d°affitto e le 
condizioni del contratto fossero nel 
resto le stesse dell’affittanza in corso, 
salve le variazioni che l’Amministra- 
zione locatrice credesse consigliate 
dall'esperienza, dal cambiamento della 
durata della locazione, o dal modo di 
cautarla ; 

Che inoltre il P.L. concedesseanche 
Yuso delle acque jemali. Gli istanti ag- 
giunsero osservazioni tendenti a giu- 
stificare il perchè si facesse una tale 
proposta parecchi anni prima dello 
scadere dell’affittanza in corso, ed a 
dimostrare, a loro modo di vedere, il 
vantaggio del partito offerta. : 

Però l'ing. d'ufficio Antonio Merlini, 
cui fu comunicata la proposta pel suo 
parere, osservò nel voto 10 settembre 
1850 n. 601; che la concessione di un 
affitto per lunga durata di tempo me- 
ritava un maggior corrispettivo, — che 
volendosi consentire una locazione 
maggiore di un dodicennio, o stabilirla 
per 27 anni, come la precedente, era 
del caso di provvedere ad una com- 

leta ricostfuzione In rovere di un 


orti d'inte-! dato canale, sostenendo parte della 
godimento; 


Spesa, — che ove poi si credesse ac- 


cordara l'afflito oltre la durata di -27 che, a loro avviso, 


epoche anteriori; — e che accordan- 
dosi l'affittanza era conveniente con- 
statare con regolare atto, a carico de- 
gli utenti, lo stato e l'andamento della 
Roggia, agli effetti della consegna. 

In seguìto a quel voto l’amministra- 
tore signor ing. Giuseppe Biancardi 
con decreto dello stesso giorno 10 set- 
tembre 1850 dichiarò di accogliere fa- 
vorevolmente la proposta degli utenti 
affittuarj della Roggia Bolletta-Ospi- 
tala, risultante dall'istanza 24 agosto 
1850, colla condizione, — che all'atto 
del contratto si dovessero sborsare due 
annualità d'affitto a cauzione, fruttanti 
l'interesse del 4 per 0j0 da abbonarsi 
annualmente sul canone, — che gli 
affittuarj dovessero assumere l’onere 
della costruzione e manutenzione di 
tutti i manufatti in legname occorrenti 
al riparo ‘e difesa degli argini e strade 
— oltre alcune altre avvertenze, è con 
riserva di intredurre nella scrittura di 
affitto le variazioni volute dalla natura 
del contratto, e le clausole che mag- 
giormente valevano a cautare l'inte- 
resse del P. L. 

Dell' aecoglimento favorevole della 
proposta il prefato signor amministra- 
tore diede comunicazione ai richie- 
denti mediante rescritto 19 settembre 
detto anno, con invito di porgere le 
loro osservazioni; e questi di poi in 
uno scritto recante la data 29 gennaio 
1858 e presentato il 29 marzo detto 
anno, n. 260, dichiararono trovar con- 
forme ad equità che si desse un cor- 
rispettivo per l'acqua jemale in L. 550 
annualmente, da soddisfarsi dai sin- 
goli utenti nelle stesse proporzioni 
delle acque estive, di acconsentire a 
dare la cauzione di due annate di ca- 
none sotto corresponsione dell’ inte- 
resse del 4 per 010 ; pagando però l'an- 
nuo affiito nel mese di giugno, anzi. 
chè in gennaio come in addietro, — e 
di assumere la cura, manutenzione, 
rifacimento degli argini ed altre opere 
in legno contro un corrispettivo di 
lire 1500 per ogni anno, e lo spurgo 
e taglio d’erbe di un tronco di roggia 
contro l’ulteriore corrispettivo di an- 
pnue lire 500; deducendo quindi dal 
canane proposto l'importo di lire 2000 
all'anno. In seguito a tali dichiara- 
zioni l'amministratore del P. L., si- 
gnor Biancardi, con deliberazione 29 
marzo 1851 decise di accettare il pro- 
getto quale risultava dal combinato 
tenore della offerta scritta 24 agosto 
1850 e dell’appendice 26 marzo 1851, 
e con analogo rapporto accompagnò 
la proposta alla R. Delegazione. Questa 
rescrisse (decreto 24 agosto 1851, nu 
meri 80867285, invitando l'amministra- 
tore ad eccitare gli utenti a miglio- 
rare Ja loro ufferta, sia coll’accrescere 
il proposto canone, sia coll'assumere 
alcuni degli oneri determinati nel voto 
dell'ing. Merlini, — Comunicatosi tale 
rescritto all'ing. Dionigi Biancardi, 
quale domiciliatario degli utent “ n. 
nomina proponenti mediante atto 17 
settembre 1854, n. 546, produssero in 
appendice ai progetto alcune osserva- 


zioni tendenti a dimostrare il vantaggio 
derivava al P. L. 


“progettato contratto; specie’ anche 
nei rapporti. delle‘ opere attinenti ‘alla 
manutenzione di arginature- ed: agli 
spurghi di cui assumevano l'obbligo 
contro l'abbuono di lire 2000; e'con- 
clusero coll'offrire un miglioramento 
alia proposta riducendo di lire 400 il 
detto abbuòono annuo, e limitando 
quindi a lire 1600 l'importo da dedursi 
dal canone offerto. La faccenda’ fu 
pertanto in tali termini rimandata al- 
l’inallora I. R. Delegazione proyin- 
ciale. Nella prosecuzione della pratica 
venne confermato ed accertato, che la 
offerta dei proponenti consistéva: nel 
canone di austr. lire 8827 59 (milanesi 
lire 410,000) pe le acque estive :e di 
altre austr. lire 550 per le jemali, sotto 
deduzione delle austr. lire 1600 per 
compenso delle opere di riparazioni, 
manutenzioni e spurghi, e che veniva 
tenuto in vigore il patto di solidarietà 
fra gii utenti di ciascun boochello, per 
l'obbligo del pagamento del canone in 
favore del L. P. 

Rassegnati gli atti all’. R. Luogo- 
tenenza, questa con dispaccio 418 feb- 
braio 1852, n. 3400, dichiarò di appro- 
vare il progetto d'affitto delle acque 
della Roggia Bolletta-Ospitala, prescri- 
vendo che, previa ‘autorizzazione del 
competente giudizio pupillare pei mi- 
norenni Mamoli, dovesse essere re- 
datto in regolare atto notarile sotto 
la sorveglianza della R. Delegazione 
provinciale in Lodi, la quale comuni- 
cando conseguentemente l’anzidetto di- 
spaccio all'Amministrazione dell’Ospo- 
dale, le prescrisse che il contratto a 
concretarsi avesse a riportare l'appro- 
vazione del competente giudice pu- 
piliare pei minorenni Mamoli, ed indi 
fosse prodotta alla stessa Prov. Ma- 
gistratura per la sua revisione ed 
Suteriecazione a stipularlo in atti no- 
tarili. 

L'amministratore signor Giuseppe 
Biancardi diede tosto partecipazione 
con note 27 febbraio 1852, n. 98. nl ci- 
gnor ing. Dionigi Biancardi je gli 
utenti ed alla Tappisennianza tutoria 
dei minori Mamoli, delia approvazione 
in massima: data al progetto col sum- 
menzionato dispaccio luogotenenziale 
13 febbraio 1852. Però sull’istanza dei 
signori Carlotta Ceresa vedova Mamoli 
e dottor Zeffirino Ceresa, rispettiva- 
mente tutrice e contutore dei minori 
Mamoli, il R. Tribunale prov. di Lodi, 
con decreto 12 ottobre 1852, n. 7043, 
dichiarò di non voler proferire la 
chiestagli approvazione del contratto 
nell’interesse dei suddetti minori, e 
restituendo la domanda, ingiunse che 
gli venisse sottoposto il regolare con- 
tratto in cui fossero tracciati tutti i 
patti e le eondizioni sotto le quali lo 
sì voleva stipulare; in seguito di che 
avrebbe deliberato definitivamente sul- 
l'istanza. Ciò venne comunicato dal 
dottor Zeffirino Ceresa all'Ammini- 
strazione dell'Ospitale mediante rap- 
porto 14 maggio 1852, n. 290. Nondi- 
meno l'amministratore dell'ospedale 
con deliberazione pari data e numero 
incaricò il signor dottor Alessandro 
Crocciolani di redigere l’istromento per 
l'affitto delle acque. Il dottor Croccio- 
lani produsse uno schema di minuta 
del contratto da stipularsi; d'altra 
parte la rappresentanza dei minori 
Mamoli, in vista della dificoltà inéon: 
tratasi all'approvazione giudiziale ai 
riguardi dei nominati pupilli, dichiarò 
mèdiante rapporto 15 ottobre 4852 
all'Amministrazione dell’Ospitale, di 
abbandonare agni idea sul contratto 
in discorso, e di accettarlo invece in 
propria specialità, ossia per interere- 

articolare della tutrica + 4 

otta Carse- - * - sqgnora Car- 

«.uva Vedova Mamoli. Laonde 
l'Amministratore del P_L. ritenendo - 
non facessero - più parte degli aspi- 
ranti all'affitto i minori Mamoli, e 
quindi fosse cessato il bisogno di 9 
vere per essì l'approvazione del Tri. 
bunale, inoltrò il proposto schema di 
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corse è di clastun Loc 
romento alla I. R Meme: iidarin; e di pretende 


a derivano, alcuno Avan'aPOo;io ir 
nni 6 spese. —-Anzi sif-|sp ocatore, a 
cepire a che Carlotta Ceresa assu- vvedimenti pel de- 
messe in persona propria l'adempi- 
fto persino delle dolla Roggia 

a 

Bolle spliala ih luogo dei die ei i colla nuova|adempimento delle obbligazioni, odi IL'esecuz 
figli. minorenni, purchè però la mede- all 


ualora, divenuti maggiorenni, si fa- 
cessero a chiedere Pr Spiri controlcento su valore delle due annualità jsori, e s'aggiunse atiché doi loto fide-/pei loro rappresen 


il pa 

nitrico avesse sborsato per la inte- 

ressanza che anda 

detto affitto. | 
In seguito ei detto|gliersi coll'interprétazione più favore» 


signor ing. Giuseppe Biancardi, qualefistromento 8 febbraio 1853 in proprioivole all'assunto del P. L., al qual uopo! x contratto fu mandato ad esecu- 


di Lodi neficio legale contemplato della 2*ifoce ) 

alla stipul al patto del $ 915 del Codice civile au-!dall'art. 8 del detto istromento la. de- 
raio 1853, in atti dottor Crocciolani, ttojstriaco. — A carico del P. Li locatore!gerizione e stato all'udpo di formale. 

n. 4718, colli signori Giuse Grif- in base allajfu mantenuto l'onere del pagamento!sonsegna della Roggia Belletta-Ospi- 


A. - 
È ovi.lente pol che non fu nemmen 
fatta alcuna perizia del valore dell’af- 
fitto concesso, nò alcun esperimento 
d'asta per ‘esso. I concassionarii del- 
l'usu dell'acque ne ebbero di fatto il 

odimento nella quanti rinata 
Di rogito d'affitto 8 febbralo 1853; e 
nel corso di molti anni ché auccedet- 
tero alla stipulazione di quell'istro- 
mento, l'Amministrazione dell'O. P. 
non ebbe occasione di riprendere in 
esamo la cosa. Ben vero .che appare 
siano insorti degli screzi, dello diffi. 
coltà o controversie fra i varii utenti, 
quali emergono da alcune circolari di- 
ramato nell'anno 1859, : pervenute a 


rosse proprio e di molte altre persone 
in numero di 54) nominate nel man- 

ti di rosa ivi allegati sub. D, E. 
F. G. H, I. L.‘M., nonchè col si- 
gnor rag. Gian Giacomo Tamassia, 
quale procuratore di Francesco Bian- 
chi, per mandato inserto in allegato 
N. e colli signori Carlotta Ceresa, ve- 
dova Mamoli, stipulante per -sè e cong 
promessa di rato pet proprii figli mi- 
norenni, e notalo dott. Zeffirino Ce- 
resa loro contutora. 

Mediante il quale istromento il pre- 
fato sig. amministratore ing. Giuseppe 
Biancardi unicamente in nome e per 
l'interesso dell'Ospitale civile di Lodi, 
ed all'appoggio delle autorizzazioni ri- 
portate nell’istromento, dichiarò di 
concedere a titolo di affitto erpetuo 
incominciando col 1° aprile deli ‘anno 
4856 in avanti, alle persono menzio- 
nate nelle procure dimesse nel rogito 
in capo dei signori Griffini e Sordi, 
che dichiararono stipulare per interesse 
proprio © dei rispettivi mandanti, non- 
chè al sig. Francesco Bianchi, rappre- 
sentato dal procuratore Tamassia, ed 
alla» signora Carlotta CGeresa vedova 
Mamoli per la sua interessenza ed an- 
che pei di lei figli minorenni pei quali 
accettava il contutore dott. Coresa, 
l'uso perpetuo dell'acque estive ed 
jemali, costituenti la Roggia appellata 

olletta-Ospitala di spettanza del me- 
desimo Spedale Maggiore, come era 
enunciato in narrativa pel quantitativo 
che dal solito irrigamento delle pa: 
sessioni e dei beni dello stesso Onpi- 
tale locatore e dei poderi della signora 
baronessa Valsecchi 6 del sig. Griffini 
poteva sopravanzare, giusta quanto in 
&llora si praticava da varii bocchelli, 
— con diritto negli affttuari dell'uso 
del cavi, rivo ed acquedotti, e dell'e- 
sercizio delle altre oni che pote- 
vano arpeggi al pio Luogo locatore 


ei corpo d'acqua per titoli 0 
Di al loeatore, fu pat- 


vietato (art. 10) agli affittuari di in- 
trodurre nel cavo di Roggia-Ospitala 
qualunque quantità di acqua, anche 
se colaticcia, allo scopo che non siano 
ritardati, impediti o difficoltati i la- 
vori, ehe in tale circostanza occorrono. 
Si pattuì (art. 8) che entro il mese di 
marzo 1856 si dovesse fare a mezzo di 
perito ingegnere, eleggibile dall'Am- 
ministrazione dell'Ospedale loeatore, 
la descrizione e formale consegna per 
ogni effetto di ragione, della Roggia 
Bolletta-Ospitala, coll’indicazione di 
tutti gli edificii sulla medesima esi- 
stenti, ed il relativo stato dovesse es- 
sere firmato dagli alittuori ed unito 
all’istromento di concessione di affitto, 
data facoltà all'Amministrazione loca» 


sone emittenti deî mandati di procura 
e quelle indicate come partecipanti ai 
vari bocchelli nell'elenco inserto in 
allegato ©, dell'istromento stesso; — 
e che inoltre la rappresentanza delle 
parti contraenti assuntrici dell'affitto 
era affatto informe ed irregolare, e fra 
esso vi era accennato per fino qualche 
Corpo morale, quantunque senza giusti. 
fisazione di una veste regolare ed au- 
torizzata. 

La concessione dell'affitto alle no {trice di far rilevare lo stato delle cose, 
minate parti contraenti si dichiarò]con novella descrizione, a spesa degli tra 1 E 
vincolata all'immancabile osservanza|[affittuarii al compiersi di 18 anni, TRCIOTO, Pa 
ed adempimento delle condizioni e pre-| Si pattuì (art. 9) essere essi in ob-| Frattanto il signor ingegnere Giu: 
serizioni, ed alle rinuncie e caducitàibligo di presiarsi a loro spese, e senzajseppe Biancardi che continuò ‘nella 
espresse nell'istromento, ritenendosi ilfcompenso, agl: spurghi e taglio d'erbe|funsione di amministratore del P.-L. 
tutto calcolato (sic) quale corrispettivo|per tutta l'estensione del cavo, ed allajvenne a morto nel 1855;:..ed:-al- 
del contratto; ed anzitutto fa dichia-|manutenzione e ricostruzione degli ar-]l' amministratore dell' Ospitale .. Mag- 
rata una rinuncia vicendevole ai be-{gini, penelli e simili manufatti în le-{giore, cessato per virtà delle idi- 
neficii di legge, specie anche a quello]gno, cho sarebbero stati indicati nel-|sposizioni di legge, succedutovi il Con-. 
desumibile dalla eccezione per lesionefl'atto di consegna, ritenendosi in ogni Miglio degli ospitali, a forma della ;ve-. 
enorme, quantunque siffatta rinuncia{modo, e dichiarandosi dalle parti, chelgliante legge sulle Opere. pie, :venne 
non fosse mai stata in vorun modo|il cavo suddetto, gli argini, penelli, ejchiamato a far parte del’ Consiglio 
accennata nella pratica delia tratta-|manufatti, si reputassero in istato dijnell'anno 1863 — ed anzi all'ufficio di 
zione precorsa, 6 fosse estranea aifordinaria manutenzione, e dovessero|presidente di esso fanzionando fino al 
patti precedentemente contemplati ejconservarsi in eguale stato costante-|1868 — Tar stesso sig: ing--Dionigi 
non consentita da alcuna autorizza-|mente. — Bianeardi, il quale fungeva, per irica- 


cardi scrivendo colla qualità di rego- 
latore rammentava che per opera sua 
gl 0 con- 


utenti, conchiudendo l'uli 
tratto d'affitto coll’ospitale, avevano 
assicurato l'irrigazione perpetua senza 
aumento di affitto; mentre dapprima 
ad ogni termine di locazione corre- 
vano pericolo di avere le campagne 
asciutte. Ma tali differenze, comunque 
pervenute a notizia del P. L. locatore, 
riguardavano i rapporti degli utenti 


a norma di ciò che si era fino alloraj Il canone annuo venne distribuito/chiarò (art. 15) la quota di conserva-|come regolatore, ed, era altresi-utente 
DERNON, = pel correspettivo dell'af. alijzione e di manutenzione di un soste-|egli stesso nel pro) interesse; sic- 
tto annuo fn corso di aust. lire 8827 guo in cotto e sasso appellato il Le .Jcome erede della di lui madro'Giusep- 
e cent. 69 e di al.re lire 550 per l'uso li utentijvadone di Paullo, della levata in legno{pina Pavesi Biancardi compresa ‘fra î 
dell'acque jemali, @ quindi pel fitto[di ciascun bocchello (art. 1, 4 e 5) infdetta della Dorada, e degli altri edifici[concessionari dell'affitto. > .' >. 


Nel lungo decorso del tempo-molti, 
ungo la Roggia, tranne quelli deiiquasi tutt 


obbligarono di pagare confcorpo degli utenti u li affittuari avevano assunta lajnell'atto a rogito Grocciolani 8 feb-. 
vincolo sol i utent Dn dl fitazione ed il mantenimento. braio 1853 cessarono -dall'uso. e ‘godi- 
6 di ciaseun ni ello : Venne fatto obbligo agli affittuarii mento delle acque conceduto'coll'istro- 


lire 1200 der corrispettivo del mante- 
nimento 


chello. I° a novarsi in tal proposito chiefsolo di agire contae i pastevipanti delle'per quel prezzo che trovassere di lero!dei eoncessionari primitivi. In.ogni 
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modò alvAlmministrazione: dell'O. P.|durare alla perpetuità e-per sempre ;|l'O.;P ,.che:si.riservava di prenderla fuianti gli utenti affittuari' della Roggia 
| 


ad opportuni studii, e di incaricarefe condurie a loro uso ed:a * berieficlo 
frattanto il signor ing. Pietro Allara,'ed. irrigazione di beni immobili da essi 
quale loro regolatore. a ritirare dallaf posseduti, le acque del. canale:deno-. 
Amministrazione degli Ospitali gli atti{ minato Roggia-Bolletta-Ospitala di pro. 
e documenti che questa aveva periprietà della Attrice Opera.Pia,.all'ap-. 
cortesia .olferto di comunicare, ed a{poggio e per virtù ed effetto della con- 
riconvocare poi gli utenti ad una ul-cessione d'affitto risultante dal rogito 
teriore assemblea nel successivo meseldel notaio Crocciolani 8 febbraio 1853 
di gennaio. n. 1718. 

IÌ prefato signor ing. Allara, addì 18] 2. Essere in libera facoltà del pre- 
febbraio 1885, fece conoscere al pre-{cedente Consiglio degli ospitali di Lodi, 
sidente del Consiglio ospitaliero chelrappresentante l'Opera pia proprietaria 
gli utenti avevano, nel 25 gennaio, no-fdel menzionato canale Roggia Bolletta- 
minato una Commissione per prendere{Ospitala, di non concedere al venire 
in esame gli atti, formulare le lorofdel 1° aprile p. f. ed in poi, a tutti e 
proposte, e provocare la costituzionefsingoli citati col presente atto, la de- 
di un regolare Consorzio; e chiese lalrivazione ed il godimento 2 < ucque 
concessione di tre mesi di tempu ondefdell'anzidetta Roggia, che i convenuti 
dare evasione alla pratica e parteci-fconducono a loro uso ed a beneficio 
parne il risultato al Consiglio degli o-{di molti beni stabili. i 
spitali. Il termine venne concesso. Mal 3. Avere a legittima ragione il Con- 
il risultato comunicato di poi con let |siglio degli ospitali precedente dichia- 
tera 21 maggio 1885 del signor inge-frato, che si debba ritenere cessato, ed 
gnere Allara fu, che per risoluzionelabbia realmente a cessare al 1° aprile 
presa dagli utenti in una riunione te-fp. f. ed in avanti, qualsiasi effetto della 
nutasi il 14 maggio 1885, deliberaronofconcessione d'affitto assentita per con- 
essi assolutamente di non riconoscereltratto recato dall’anzidetto Istrumento 
Grocciolani 8 febbraio 1553, e quindi 
segnatamente qualsiasi derivazione ed 
uso in tutti e singoli i citati, delle 
acque che essi deducono all'appoggio 
di quell’affitto dalla Roggia Bolletta= 
Ospitala. } 

4. Dovere quindi i singoli utenti 
stessi convenuti colla presente cita- 
zione, e qualunque altro, all'epoca del 
(° aprile p. f. ed in avanti, astenersi 
dal derivare e condurrea proprio uso, 
godendone sia in vantaggio dei loro 
rispettivi terreni od altri enti immo- 
bili, sia altrimenti, ed.a scopo diverso, 
le acque del rammentato canale 0 Hog: 
gia Bolletta-Ospitala, di proprietà del 
l'Opera Pia Attrice, sotto- pena del ri- 
sarcimento di-ogni danno. 

Attesochè. gli utenti conosciuti di 
detta Roggia, come dall’unito elenco, 
sono in numero superiore ad un cen- 
tinaio, oltre a molti altri di cui forse 
si ignora nome e domicilio; e siccome 
le norme di cui all'articolo 146 C. P. C. 
si estendono anche al caso in cui non 
si conoszano tutti e singoli gli inte- 
ressati, contro cui promuovere l’azione 
(come evincesi dall'atto di citazione 
per pubblici proclami inserta nel nu- 
mero 205 del 26 luglio 1866 della Gaz- 
zetta Ufficiale del Regno), così il Con- 
siglio degli Ospitali trovasi nella neces- 
sità di chiedere autorizzazione per la 
citazione mediante pubblici proclami 
di tutti quanti i coutenti di detta 
Roggia Bolletta-Ospitala. Ed in confor- 
mità a precedenti di questo Tribunale, 
come dall’unito decreto 25 agosto 1866 
che si unisce a schiarimento, confida 
verrà assecondata la domanda di cui 
in appresso. . 

I principali utenti a cui notificare la 
citazione nei modi ordinari di legge 
sarebbero, come evincesi dall’unito e- 
lenco : î . i . 

4. La Congregazione di Carità di 
Lodi rappresentata dal suo presidente 
dott. Luigi Lenta. . ; 

2. Griffini Giovanni fu Giuseppe di 
Terenzano. ; 

3. Cav. Emilio Conti di Milano, via 
Monforte n. 26. È 

L'azione da intentarsi va a perimere 


pera Pia, ha deliberato di far cessare 
‘affitto delle acque conceduto, allo 
scadere dell’anno in corso che si com- 
AMente rvate. pie col 3i marzo 1886 e di esercitare 
condizioni che le leggi a quell'epoca {nelle vie legali i diritti competenti al 
n enti prescrivevano Pe disporrejCorpo morale amministrato. Rassegnò 

ella concessione d'affitto .ed uso di|quindi la faccenda colle. proprie deli- 
berazioni all’onorevole- Deputazione 
provinciale di Milano, la quale con 
decisione partecipata mediante decreto 
21 ottobre 1884, n. 613 B, dichiarò di 
concedere facoltà all'Amministrazione 
dell'Ospitale di Lodi di farsi attrice in 
giudizio contro gli utenti della Roggia 
Bolletta Ospitala, premessi i mezzi 
conciliativi, onde evitare pessibilmente 
un litigio. 

Adempiendo a tale disposizione, il 

asidente del Consiglio ospitaliero con 
6ttera circolaro 24 novembre 41884, 
n. 3828, indirizzata agli utenti delle 
acque della Roggia Ospitala, recò loro 
a notizia, che la Deputazione provin- 
ciale aveva autorizzato a-diffidare gli 
affittuari della Roggia a ritenere ces- 
sato col 34. marzo 1383 il contratto în 
atti Crocciolani 8 febbraio 1853, ed in 
caso di opposizione, a stare in giudi- 
zio ; e li invitò ad intervenire ad una 
riunione da tenersi negli uffici dell'O- 
spitale Maggiore nel 16 dicembre stesso 
anno 1884, per discutere su proposte 
di aecomodamento; e deliberare in 
proposito. 

Alla riunione tenutasi intervennero 
molti utenti in persona o rappresen- 
tati danpaiono in numero di 36). Il 
presidente del Consiglio ospitaliero, — 
spiegate le ragioni ed il movente del- 
l'invito all’adunanza, — accennati i vizi 
che infirmano vl contratto d'affitto così 
detto perpetuo 8 febbraio 1853, — di- 
mostrati î difetti più salienti, concer- 
nenti le garanzie a favore del P. L. 
locatore, — censurata la rinunzia al- 
l'eccezione di lesione enorme, — e ri- 
marcato il difetto di consistenza giu- 
ridica nella parte contraente dell'af- 
filto, — fece una triplice proposta; 0 
di addivenire alla revisione del titolo 
non essendo ancora trascorso il trien- 
nio, costituire un regolare consorzio e 
rimaneggiare il contratto per modo 
che siano eliminati i vizi rilevati dal- 
l’Amministrazione del P. L., e siano 
migliorate le condizioni economiche 
'del contratto, stimando essa che i patti 
‘attuali siano pregiudicevoli all'inte- 
leggi. cha vigevano: all’epoca : dell’av-|resse dell'O. P., — ovvero di conce- 
venimento. di. quel contratto; sia per-Idgre in assoluta proprietà le acque ir- 
chò esso venne.:stipulato con-persone!rigue agli affittuarii ùtenti ritenendoli 
diverso da Iulia: Dar ©» cali era i Dariooi sg O i Lo? pro: 

*@ poscia acce! “là ‘proposta; e|prietario, a tutti gli onéri inerenti. 4 . 
n'era: state’ enianata la. appentazione, proprietà, e che sono ora sostenuti da|- Tribunale sue correzionale rimere 
sia. perchè rimase ‘ indeterminata lalui: — oppilre in riguardo alla prima ORI. col mese di marzo 1886, e quindi si 
persona. contraente . assuntrice della | proposta di nominare una Commis-| Ricorso urgentissimo per autorizza-{officia questo Tribunale per la spedi: 
conduzione: del lunghissimo. “affitto ; {sione per gli utenti, la quale abbia alzione alla citazione mediante pubblici/zione in via d'urgenza, onde trovarsi 
— che:d'altronde:l'affittanza "consen-|studiare la questione ed a formulare|proclami. ; i in grado di attivare le pratiche oppor- 
tito nor. poteva‘per. sua. natura e nonlle. proposte nel loro. interesse, tenen-| N Consiglio ospitaliero di Lodi in-.:tune avanti il compiersi della prescri- 
può avere in ogni ipotesi l’effetto di'dosi estranca l’'Amministrazione del- tende promuovere lite contro tutti zione. i 


lunga lontég 6d ìndeterminato, tanto 
Riù Cuetella stipulazione venne intro- 
in alcun modo nell'Amministrazione 
dell'Ospedale maggiore di Lodi il di- 
ritto di far cessare, nè col giorno 3I 
marzo 1886, nè ad altra qualsiasi epoca 
avvenire, il contratto d'affitto della 
Roggia Bollatta-Ospitala, portato dallo 
istrumasto 8 febbraio 1853, a rogito 
Crocciolani ; di voler insistere invece, 
affinchè tale contratto abbia ad essere 
eseguito ia ogni futuro tempo ed in 
ogni sua parte, salvo soltanto a proce- 
dere alla costituzione nei modi di legge 
di un regolare Consorzio degli utenti 
affittuarii; e di incaricare finalmente 
il signor ingegnere Pietro Allara di 
dar partecipazione di tale deliberazione 
all'Amministrazione degli Ospitali. 

A siffatta adunanza e decisione pre- 
sero parte circa quaranta affittuarii u- 
tenti, come appare dal verbale 14 mag- 
gio 1885. Jl numero però delle persone 
che realmente fanno uso e godono come 
affittuarii delle acque della Roggia 
Bolletta-Ospitala è ben maggiore, a 
scende a 104, come si raccoglie dalla 
relativa nota contenuta nella finca 
terza del prospetto a prodursi; e sono 
precisamente tutte le persone infra iu- 
dicate nel presente atto. 

Per tal modo «gni mezzo conciliativo 
onde evitare possibilmente la lite, ri- 
mase vanamente tentato ed esaurito. 

Il Consiglio degli Ospitali, conse- 
guente a se stesso, e penetrato del 
proprio obbligo di dover proteggere gli 
interessi e di esercitare i diritti del- 
1°Ò. P. amministrata, ha dovuto per- 
tanto, quantunque a malincuore, deli- 
berare di provvedere alla promozione 
e trattazione della causa ed alla cita- 
zione di tutte le persone che gli emer- 
gono essere utenti in fatto delle acque 

ella Roggia Bolletta-Ospitala, e che 
ne pretendono tuttora il godimento in 

rpetuo all'appoggio della stipulazione 
el contratto a rogito Crocciolani otto 
febbraio 1853. 

E ritenuto che il Tribunale di Lodi 
autorizzò la citazione per pubblici pro- 
clami sul ricorso e col decreto che si 
trascrivono come seguo: 


legale .di ‘lesione enorme, senza alcuna 
preventiva. approvazione dell'autorità 
amminhittrativa, di guisa ehe tale ri- 
nunzià deve reputarsiinvalida; — che 
il. contratto d'affitto, sebbene nominal- 
mente, ‘detto perpetuo, non poteva e 
fon. può per sua natura avere altro 
senso & valore giuridico se non quello 
di una concessione temporaria di con- 
duzione. od: uso; ed avendo una appa- 
rénza, illimitata per maneanza di de- 
terminazione al limite di sua, durata, 
dovevasi, e -devosi‘ riteneré cho non 
abbia: a; sorpassare: il “terminé di 34 
anni ‘dalla-:sua; attuazione, essendo il 
. trentennio *la ‘ massimà durata dalla 
legge-concessa per: un contratto d'af- 
fit‘o'o.lpcazigne-conduzione; — che in 
realtà -il contratto -d’affitto concluso 
fra l’anìministratore dell'Ospîtale ed i 
varii utenti non era a non poteva es- 
sere pernemio e. non lo è in realtà: 
poichè-in. fatto le -persorie coh cui il 
contralto avvenne - non. esistono, più, 
almeno :nella’massidia “parte ; l'uso ed 
il: godimento. dello: acque ‘è in realtà 
continuato , n: favore. e:.vantaggio di 
molte persone, tutt'altro ‘e-iliverze: dai 
primi:concessiònari; le. quali ‘non sono 
, nemmeno.legalmente.nota,all'Ospitale 
locatore, hè "da. Iui::riconosciute ; che 
inoltre le ‘persone dei contraenti come 
affittoari: nell’anzidetto rogito. Croccio- 
lani ‘8. febbraio/1853.: non erano rego- 
larmente, «rappresentate, nè si aveva 
l’approvazione: :occorribile .per. talune 
di. esse ; — che.in conseguenza il detto 
contratto-d'affitto.che ‘si pretende do- 
vere. essere -perpetuo - all'appoggio del 
“Togito:Grocciolani'8 febbraio nu- 
mero, ‘1718, .: deve piuttosto ‘ reputarsi 
legalmente nullo, invalido ed inefficace 
attualmente, : sia perchè non. furono 
osservate, le formalità.che. si sarebbero 
dovuto; esattamente ‘adempiere in re- 
lazione, alle prescrizioni . portate. dalle 


tI 


SUPPLEMENTO INSERZIONI ALLA GAZZETTA UFFICIAL 


E DEL REGNO D’ITALIA 891. 


Il Consiglio degli Ospitali di Lodi ajnale degli annunzi della provincia, ma ba Gaetano, di Basiasco - Soffientini 
mezzo del suo procuratore avv. Angelojanche nel giornale il Corriere del-jAntonio e Tronconi Rag. Achille, di 
Sentati. ali ; l’Adda di Lodi, ed affissa nei comunijBolvignate - Sac. Roda don Carlo par- 

—__ Chiede di Cavenago, Mairago, Gorgonzola edfroco di Basiasco, sac. Molteni don An- 

Piaccia al 'R. Tribunale civile e cor-| Agnadello. - gelo parroco, di Canevago, e sac. Bel- 
rezionale autorizzare la citazione per odi, è febbraio 1886. Toni don Adamo parroco, di Mairago - 
pubblici proclami di tutti quanti i coù-i Il presidente: firm. Bottacco — Firm.|Vasconi Giuseppe, di Soltarico - Va- 
tenti della Roggia. Bolletta-Ospitala ,{ Tosetti C.° © - sconi Ercole ed Angelo, di Runo (Lui- 
perchè abbiano a comparire nella viaj Per copia conforme all'originale, injno) - Bozzi Giuseppa, vedova Valca- 
formale; avanti questo Tribunalo o nellatti di Questa cancelleria, renghi per sè e qual madre dei mi- 
termine da stabilirsi a gensi degli ar-| Lodi, 7 febbraio 1883. nori Valcarenghi Ernesto, Angela ed 
ticoli 146, 152 Codice procedura civile Il cancelliere Tosetti. {Edoardo, di Cavenago, Zighetti Maria 
per rispondere alle domande più sopraj (L. T.) fu Battista e Zighetti Giuseppe, Gae- 
trasgritto; ordinata la citazione in via er copia conforme: Damonti Anto-{tano e Rosa, di Mairago - Anelli av- 
ordinaria pei tre coutenti TORTA indi-|nio usciere, vocato Alessadro, di Milano - Bagatti- 
catiy e di quegli altri che il Tribunale! Tutto ciò premesso e ritenuto, iof Valsecchi nobili Giuseppe e Sausto, 
réputasse del caso, ordinata l’inser-|sottoscritto Damonti Antonio usciere/di Milano - Gii eredi del fu ing. Dio- 
zione nei pubblici fogli a sensi diladdetto al R. Tribunale civile 6 cor-inigi Biancardi, cioè Biancardi ing. An- 
legge. . : rezionale in Lodi, eseguendo la fat-|gelo, usufruttuario e suoi figli nati 

Documenti annessi. tomi richiesta, dichiaro col presente]e nascituri - Calchi-Novati nobile 

1, Mandato 23 gennaio 1886, rila-jmio atto di. y Luigi per se e suoi figli nati e na- 
sciato dal presidente del Consiglio per Gitare, come cito, scituri, Calchi-Novati nobile An- 
brevetto a rogito dott. Bassano Sil-|con pubblici proclami mediante le in-|tonietta in uno al dilei marito nobile 
vetti, serzioni ed affissioni ordinate col su-jLeonazza Mariano, questi anche quale 

2. Elenco degli utenti noti di Rog-{riportato tribunalizio decreto tutti elrappresentante i suoi figli nascituri ed 
gia Bolletta-Ospitala. cadauno i seguenti coutenti, cioè : -{i già nati minori Leonazza Pierina, 

3, Ricorso e decreto 25 agosto 1886{Allegri Angelo, di Mairago - Agazzi Cristina, Marianna e Pier Luigi - Ra- 
di questo Tribunale — firmato avvo-fRosa ed Asti Giuseppe, di Basiasco -/gioniere Federico Bussi per sè 0 suoi 
cato Angelo Sentati, procuratore. I figli ed eredi del fu Asti Domenico, |tigli avuti dalla fu Giuseppina Calchi- 

N. 38 R. R. p.* 3 febbraio 1886. —|cioè Asti Giovanni e Pietro, di Basia-[Novati ancora minorenni Stefano, Gce- 
N. 16 R. R. i . M. p.* 3 detto. 80, ed Asti Rosa in uno a suo ma-frolamo e Luigia, tutti di Milano - 

Il P. M. letto il discorso. rito Dragoni Battista, di Castiglione Comaschi avv. Carlo, di Milano - Gel- 

Ritenuto che il numero rilevante[d’Adda - I figli ed eredi del fu Bar-|lera Filomena vedova De Fabiani Luigi 
degli utenti della Roggia Bolletta-Ospi-{bieri Battista, cioè Barbieri Antonio,{per sè e minori suoi figli De Fabiani 
tala, che si vogliono da questo Consi-|]di Basiasco, Barbieri Angelo e Carlo.|Gaspare, Ernesto, Giuseppe ed Egidio, 
glio ospitaliero tradurre ‘in giudizio, |di Gorgonzola, Barbieri Rosa in uno aldi Milano - Smancini Giulia fu Gia- 
prova n necessità di procedere allafsuo marito Cattani Ant., di Agnadello, (como, in uno al di lei marito Cadolini 
citazione mediante pubblici proclami,|e loro madre Mariani Cesarini, vedovafcomm. Giovanni, di Roma - Triulzio 

Letto l'art. 146 del C. P: C. Barbieri, di Gorgonzola - Belloni Carlo} nob. Gian Giacomo in rappresentanza 

Conclude: 
Piaccia al Tribunale illi.mo autoriz- 


effetto lella concessione d'affitto as 
sentita per ontratto recato dall’'anzi-- 
detto istromento Crocciolani 8 febbraio 
1853, e quindi segnatamente qualsiasi 
derivazione ed uso in tutti e singoli i 
citati, delle acque che essi deducono 
all'appoggio di quell'affitto dalla Rog- 
gia Bolletta-Ospitala.. î . 

IV. Dovere quindi i singoli- utenti 
stessi convenuti colla presento cita- 
zione e qualunque altro, all'epoca del 
1° aprile prossimo futuro ed'in avanti, 
astenersi dal derivare e condurre a 
proprio uso godendone sia in vantag- 
gio dei loro rispettivi terreni -od altri 
enti immobili, sia altrimenti, od'a sco 
diverso, le acque dal rammentato Ca- 
nale o Roggia Bolletta-Ospitala, ui pro- 
prietà dell'Opera pia attrico, soMie pena 
del risarcimento di ogni danno: 

Salvo e riservato qualsiasi altro di- 
ritto esercibile o domanda proponibilé,. 
anche in corso di causa, e qualsias, 
ragione ed azione dell'Opera pia, nel- 
l'interesse della quale si procede, e. 
protéstati i danni e le spese della lito 
per la rifusione. ° 3 

Si offrono in comunicazione mediante ' 
deposito che sarà fatto in cancelleria 
dei seguenti i ; 

Documenti. - i 

1. Istromento 19 agosto 1829, dottor. 
Carminati, portante l'affitto della Rog- 
gia Ospitala per anni 27 dal 1° aprile 
1829 al 31 marzo 1856. ° AE ° 

2. Progetto d'affitto 24 agosto 1850, 
presentato da alcuni utenti ed inser-. 
tovi appuntamento 25 maggi0 :1850. 

8. Voto dell’ing. Antonio Merlini 9. 
settembre 1850, in morito al progetto 
di nuovo aflitto della Roggia-Ospitala.. 

4. Deliberazione dell’amministratore 
dell'Ospitalo 10 settembre 1830:di ac- 
cettazione della proposta Sii ” 

5. Lettera del detto amministratore 
{9 settembre 1850, n. 601, al signor 
ing. Dionigi Biancardi. ‘ si 

o. Istanza 29 marzo 4851, num; 260, 
degli affittuari. di Roggia - Ospitala,. 
la modificazione del progetto. 

7. Nota 24 agosto 1851, n. 80861285; 
dol R. Delegazione provinciale in 

odi. n 
8. Scritto 17 settembre 1851, n. 546, 
di appendice al progetto d'affitto. . 

9 Nota 22 febbraio 1832, n. 1488[135, 
colla quale l'I. R. Delegazione provin: 
ciale di Lodi comunica il dispaccio 
della Luogotenenza 18 febbraio detto 
anno, n. 3400, portante approvazione 


ed Alfeo fu Davide, di Lodi- Bocconifdel proprio figlio minorenne nobile 

Luigia fu Luigi quondam Agostino, Triulzîo Luigi Alberico, di Milano. 
zare la ricorrente ad usare della cita-|minorenne rarpresentata dalla madref{ Con avvertenza che tutti i sunnomi- 
zione per pubblici proclami coi mezzi|Moiraghi Marianna, vedova Bocconi {nati mariti, in quanto non abbiano 
voluti dal menzionato articolo 146, la-|di Lodi - Bracchi Cassiano, di Cavia-tanche un interesse proprio vengono 
sciando al Tribunale di stabiltre a|ga - Carminati Agostino di Lodi - Cre-{citati per l'autorizzazione maritale a 
sensi dell'articolo 803 Codice procedura 
civile. 

E vengono tutti e cadauno oiteti 
come li cito a comparire avanti il Re- 
gio Tribunale civile e correzionale in 
Lodi, entro il termine di giorni trenta 


quanti e quali Negli utenti citandi deb- IaARsoli ADORO: 3 gigio di Resia 
asi notiticare la citazione nei modifsco - eredi del fu D. Achille Ce- 
ordinari. . resa, cioè Bellisomi Carolina, vedova 
Lodi, li 3 febbraio 1886. Ceresa, di Lodi, Ceresa Achille fu Zef- 
Fir.: Segala, proc. del Re. |firo, minorenne rappresentato dalla 
Decreto. madre Orsola Grassi, di Loiano] 5 Di : ; 
i si ) Giuseppina in uno a suo marito cava- » giusta il prescritto nel suripor- 
Te e C. e a liere hiovenzi Rossi, di Lodi - Mamolti]tato Fiibunalizio decreto, ed a forma 
pedisseque conchiusioni del Pabbli €fEmmanuela, vedova Banaudi, di To-[di legge, per successivamente rispon- 
Ministero, L ODO rino i Mamoli, Pietro, di Milano - Ma- dere golle e del procedimento 
i dat moli Enrichetta in nno a suo marito|fformale, e sentir pronunciare sulle di- 
Ri DE a Tosoni pe: Fedrighini cav. Luigi, di Roma - Bru-]mande che si vengono ad esporre, ed 
ice D Sri orelli Carte cOÈ la Eefizione |schini Jone in uno a suo marito inge-|identiche a quelle inserte nel ricorso 
ch Camere di consiglio: da Pflottuarzi gnere Vincere Galloani, di 8 Co-| per pubblici proclami, colle, quali l'e- 
h dre ii Ad lombano al Lambro, Bignami Luigi,{sponenta rappresentante l'Opera pia 

Der giorno 6 corrente, ore dieci mat-|piotro e Cesare fu Giuseppe, di Mila-|attrice, si 
‘a ; a no - Favini Bernardo, di Basiasco - I 
Lock9 Renoe presidente figli ed cli cia Ri, Lar Toda; 

* i nto. * e 

Decreto — N. 9. R. C. cioò De Paoli Raffaele per sè e pe 
Il R. Tribunale C. e C. in Lodi, riu- 


minore suo figlio Ezzelino, e gli altri 

; ) i >C. i figli maggiorenni, De Paoli Paolo ed 
nito in Camera di consiglio nelle per- 
sone dei signori cav. Luigi Bottacco, 


Amalia, tutti di Cavenago d'Adda - 
CO 1 Cav. 0, {Ferrari Francesco, Fruttaroli Antonio, 
presidente, e Giudici dott. Carlo Vi-|Francesca e Cristina, di Mairago- 
gorelli e dott. Francesco Gaviraghi;, {Grossi Giovanni, Teresa, Giuseppina e 
. Udita la relazione dell’avanti steso|Diamantina, di Lodi - Griffini Paolo, 
rieéreo, fatta dal giudice delegato, e|di Caviaga - I figli ed eredi del fu 
lette le conchiusioni del Pubblico Mi-|Grossi È 
nistero cogli art. 146, 150 e seguenti 
del Codicé procedura civile e 185 del 


i Giuseppe, cioè Bettoni Rosa 
per sè e qual madre dei minorenni 
regolamento generale giudiziario. — 
Le medesime adottando 


Grossi Teresa e Carlo ed i figli mag- 
Autorizza 


giorenni Grossi Giovanni e dott. Ales- 

ssandro, di Sesto Pergola - Maj Lean- 

È Azz 2 ._ | dro fu Gaetano, minorenne, rappre- 
Il ricorrente Consiglio degli Ospitali|sentato dalla madre Luigia Ferrari, in 

di Lodi a citare per pubblici proclami 

ì coutenti della Roggia Bolletta-Ospi- 

tala, indicati nell'elenco unito al ri- 


uno al costei marito in seconde nozze 
corso, perchè abbiano a comparire 


Tarenzi Luigi, di Mairago - Majocchi 
gup e dott. Giuseppe di Mairago - 
nella via formale, avanti questo Tri- 1 
butiale e nel termine di giorni 30 


Sordi Zeffirina per se e qual madre 
dei minori Majocchi Carlotta, Carlo e 
dalla inserzione, affissione e notifica- 
ziòrie come infra ordinate, per rispon- 


Maria fu Angelo, di Mairago - Meazza 
dott. Bassano, di Lodi - Pandini Fran- 

dere alle dimiande specificate in ri- 

corso, é siato invece citati nei modi 


cesco e Francesca, e Gola Maria, ve- 

dova Pandini, di Mairago - Picozzi 

T80, È nvec ti nei modifdottor Francesco, di Lodi - 1 figli ed 
ordinari ì principali coutenti, a cioò 
la Congregazione di carità di Lodi in 
reòna del suo presidente dott. Luigi 


eredi del fu dott. Luciano Raj, cioè 
È Pennè Maria, vedova Raj, Raj Paolo, 

Lenta, il sig. Griffini Giovanni di Te- 

renzano, il sig. cav. Emilio Conti di 


Achille, Annibale, Pietro ed Edoardo, | stabili. 103 IR 
di Cavenago d'Adda, Raj Ernesta inj II. Avere a legittima ragione il Con- 
nza } t; uno al di lei marito Cesari Bassano,|siglio degli Ospitali procedente dichia- 
Milano, via Monforte, n. 26, ordinando 
che la citazione sià pubblicata non 
solo nélla Gazzetta Ufficiale è nel Gior- 


10. Istanza della signora Carlotta 
Ceresa vedova Mamoli 26 luglio ‘1852, 
n. 7013, al Tribunale di Lodi con de- 
creto 42 ottobre 1852. TIIDNGO 

11. Nota 48 luglio 1852, n. 6441294, 
del R. Delegazione provinciale di 

odi. Riza 

12. Rapporto 15 ottobre 1852,.n. 598, 
delli signori Carlotta Mamoli*g dottor 
Gonera all'Amministrazione -dell'Ospi- 
tale. A 
13. Nota 20 novembre 185%, nvmero 
106331007, dell'I. R. DALeraztInO, ri- 
fiettente la domaada Mamoli. i. 

i4. Istromento 8 febbraio 1853, nu- 
mero 41718, del notaio Crocciolani. 

15. Circolare 3 febbraio 1859 di al. 
cuni utenti di Roggia-Ospitala, conto- 
nente proteste al regolatore ing: Dio: 
nigi Biancardi. a 

16. Circolare 7 febbraio 1859-dello 
stesso regolatore. do 

17. Decreto 17 ottobre 1884, numero 
613 B, della Deputazione provinciale 
di Milano. . © aL 

18, Circolare a stampa 24 novembre 
1854, n. 3828, - 

19. Verbale 16 dicombre 1884, eret= 
tosi nell'Ospitale di Lodi in ‘contesto. 
di adunati affittuari. ai 

20.. Lettera 18° febbraio 1885 dol si- 
gnor ing. Pietro Allara. ST 

21 e 22. Lettera 21 maggio 1885 del. 


Conchiude e chiede 

Piaccia al Regio Tribunale giudicare 
e pronunciare. 

I. Non essere i sirgoli attuali utenti 
di fatto, citati col presente atto, tutti 
e ciascun d'essi nè qualunque altro, 
in diritto, lorchè sia compiuto l'anno 
di locazione-conduzione ora in corso, 
e cicè dopo il 31 marzo 1886, di deri- 
vare e condurre a loro uso, ed a be- 
neficio ed irrigazione di beni immo- 
bili da essi posseduti, le acque del 
canale, denominata Roggia Bolletta» 
Ospitala di proprietà dell'Opera pia, 
all'appoggio e per virtù ed effetto 
della concessione d'affitto risultante 
dal rogiio del notaio Grocciolani 8 feb- 
braio 1853, n. 1718. 

II. Essere in libera facoltà del pro- 
cedente Consiglio degli Ospitali di 
Lodi, TApDESonialio l'Opera pia pro- 
prietaria del menzionato canale Roggia 
Bolietta-Ospitala, di non concedere al 
venire del 4° aprile prossimo futuro ed 
in poi, a tutti e singolii citati col 
presente atto, la derivazione ed il go- 
dimento delle acque dell’anzidetta 
Roggia, che i convenuti conducono a 
loto uso od a beneficio di molti beni 


di Lodi, e Raj Maddalena in uno aljrato che si debba ritenere cessato, edisuddetto signor Aliara, ed ‘unitovi ver- 
marito Sacchetto Carlo, di Torino - abbia realmente a cessare, al 1* aprile|bale di adunanza degli utenti 14 mag: 
‘Rota Chiara in uno al marito Cornal- prossimo futuro ed in avanti, qualsiasi [gio 1885. TO 


892 


SUPPLEMENTO INSERZIONI ALLA GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNO D'ITALIA 


___ __———______T_____—_—_—_——€mr——_—_—___TT____TTTTTTe eur Iii ZZZ 


"toari. E poepaltor aciua n° di afit-|. . CITAZIONE. - genzio fu Domeuico « 64. Cafardo Ca-;lelli Benedetto fu Giovanni, ora il fi- 
-*.24.\Mandato 23 gennaio 1830, n. 12 POF Pubbltet proclarài. finito fu Antonio £ 65, Pizzi Dohato|glio = 157. Cifolelli Carmine fu Gene» , 
repertorio, por Dre etto a tugiio uoiio L'sinno 1886, 1 glofni 19 è 19 fel ù- Viticetizo - 66. Pizzi- Antonio fujroso - 158. Cifolelli Carminé fu Fraij: 
cav. dott: Bassano Silvetti. Data: sleale Miratido, Forli del Lo _ È pesano Vine 
nnio e Rottasicura, - i fa Egidio 69. Marzano Marian 
i — gela fu Giuseppe col marito - 70. Tor- 
Dure CERO qurancesene Rosa Sltola Giovanni di Felice - 71. Marzano 
i Carafa di Traetto fu Giuseppe,| giovanna fu Giuseppe col marito - 72. 
BropHiotarh domata in Napoli, ri-/pg Benedictis Serafino di Giuseppe 
Ms cala Legio icud-@ “73. Marucci Luciano fu Ciuseppè - 
dalla pri ollbergzio messa|7;, Casciano Antonio fu Domenico - 
alla primà seziond civile della Corte{75. Rampone Emiliano fa Emidio - 76. 
d'appéllo di Napoli, addì 18. gennaio!Rampone Laciarosa fu Felice col ma- 
ultimo, registrala nel cron." n° 139, {rito - 77. Guglielmi Domenico di Ni- 
., IOGeneroso Cerchione, usciere press0/éviantonio - 78. Rampone Addolorato 
il Pe ibunale civile d'isernia, qui do-|fy Felice - 79. Ferrante Antonio fu 
ma 19 via Marcelli n 164, Giovanni con la moglie - 80. Pecoraro 
o eltato personelmente: 1. Fasano|Teresa fu Domenico - 81. Marzano Ni- 
Domenico fu Giulio - 2. Petrino An-|eola di Giovanni - 82. Marzano Do- 
tonio fu Isidoro - 3. Ferrante Gennaro|menico fu Giov., Cienzo - 83. Marzano 
tu Domenico -4. Maitino Giocondino fu Antonio fu Sabatino - 84. De Benedictis 
Fraacesco, tutti possidenti domiciliati] xfchele dì Donato - 85. Pixzi Donato 
Laser ica ra Lina SRUSSODS .fuifu Giovanni - 85. Gifolelli Vincenzo fu 
h . Berardinelli Domenico!ponato - 87. Ferrante Michelangelo fu 
fu Felice, possidenti, domiciliati in{iovanni - 88. Apollonio Luciano fu 
Isernia # 7 Malaragno Ferdinando fulpomenico 89. Borrelli Maria fu Do- 
Giuseppe, possidenie, domiciliato in|menico, col marito - 90, De Benedictis 
Forli del Sannio - Siraco Benedetto Ù i 


cesco - 459, Campanelli Domenico fu . 
Luca - ‘160. Casciano Domenicantonio - 
fu Angelo - 461. D'Agostino Angelo. 
fu Domenico - 162. Di Felice Antonio 
fu Pietro - 163. D'Agostino Carmine 
fu Domenico - 164. D'Agostino Dioni. 
sio fu Nicola - 45. De Benedi:tis Gio- 
vanni fu Egidio - 166. Iasano Bene- 
detto fu Clemente - 167. Fasano Bene- 
detto fu Salvatore - 163. Franceschelli ‘ 
Maddalena fu F.co moglie di - 169, Bor- 
relli Luigi di Giuseppanigelo + 170. Fa- 
sano Donato fu Gennaro « 171. Fer- 
rante Felice fu Cosmo - 172. France» 
schelli Felice fu Fortunato - 173. Fer- 
rante Giusino fu Salvatore - 417i. 
Franceschelli Giuseppe fu Giovanni - 
175. Ferrante Lucia fu Giovanni - 176. 
Franceschelli Raffaele fu Michelangelo 
- 177. Ferrante Giuseppe di Salvatore 
- 178. Franceschelli Vincenzo fu Gio- 
vanni - 479. Casciano Troiano fu Vin- 
eenzo - 180. Gentile Domenico fu Co- 
smo - 4181. Gentile Antonio fu Raffaele 
- 182. Labella Antonio fu Liborio - 


PERA dereto di autorizza. 
nè ai pubblici proclami, ci 
cigneocatent. pr a s con annesso 
. 26. Citazione originale colle-relazioni 
Gi ‘notifiche, offiastoni ed:inserz’oni. 
ca todi, 15 febbraio 1886." 

662 :. “©. DAMONTI ANTONIO use. 


na AVVISO: 

‘In seguito della domanda Avanzata 
dai wignori Benedetto 6: Giovanni del 
fu Giuseppe Brovelli, di Nettnno, per 
. essere autorizzati ad aggiungefe al loro 
cognome quello materno di Soffredini, 
il Mifiistero di Gfezia e Giustizia, con 
suo'decreto'18 gonnaio scorso, li au- 
torizzava a far eseguirà la pubblica- 
zione:della loro: domanda giusta il di- 
sposto ‘dell'art. :121 del'R. decreto 15 


Ad istanza degli illustrissimi signori 


novembre ‘1865; ©’ 

«Ciò st deduce a notizia di chiunque 
possa. avervi intercase. 
età: e GIOVANNI BRovsLLi- 


9 art tol Vincenzo fu Egidio - 91. Petrino Do-}t93. Labella Domenico fu Pietro - 184. 

i ia SORTE Tu Seco: possidente, domiciliato in nato fu Egidio - d. Pizzi Baldassarre Labella Carmine fu Egidio - 485. Mar- 
! È : Mage DE . {fu Antonio - 93. Cifolelli Felice fu An-Jzano Vincenzo fu Bene etto - o 

Sh RRUNALE CDI COMMERCIO | Ho citato poi per-pubblici proclami : gelo - 94. Pizzi Olindo fu Raffaele -|Marcantuono Carmine fu Salvatore - 
n Roma, 4. Marzano Michelangelo fu Giovan-|95. Apollonio Raffaele fu Cosmo - 96.{187. Maitino Cosmo fu Giovanni - 4883. 


"Bi-cithiede la trascrizione della scrit- 
tura privata, registrata a Roma il 6 
febbraio 1845, vol 14, serie 3*, n. 7624, 
atti privati, con la quale il sig. Ma- 
riano, Ceccarelli dichiara di recedere 
dalla Società G. Capponi e C., costi- 
tuita con atto ràgistrato a Roma il 30 
maggio 1885, vol. 7, serie 1%, n, 8914, 
er l'esercizio dei furni da calce in 
onterotondo, vocabolo Santa Barbara, 
nulla aven'iv più a pretendere contro 
di-essa; od il socio Capponi Giovanni 
esonera il Ceccarelli da ogni respon- 
sabilità incorsa in nome e nell'inte- 
resse della Società. >» 
Roma 7 febbraio 1886 
Per l'avv. VIOLATI 
i avv. G. FERMINI sostituto. 
— Presentato addì 7 febbraio 1886, ei 
‘inseritto al num. 37‘del ‘registro d'or 
Sdine, al n. 29 del registro trascrizioni. 


ed al n. 11j1885 del registro società; 
vol. 1°, elenco 29, 


Roma, li 8 febbraio 1886 
Il canc. del Trib. di comm. 


nantonio - 2, Tortola Antonio fu Do- 
menico - 3. Fasano Luciano fu Dome- 
nieo- 4, Catardo Nicola di Angelantonio 
- 5. Narducci Antonio fu Costanzo - 
6. Labella Emiliano fu Pietro - 7. La- 
bella Domenico fu Pietro - 8. Fer- 
rante Antonio fu Domenico - 8 Pe 
trino Donata col marito n. 8 - 10. Tor- 
tola Egidiv fu Domenico - 11. Marzano 
Giovannantonio fu Amico - 12. Celli 
Giovanni fu Domenico - 43. Petrino 
Gregorio f:1 Carlo - 14. Tortola Ales 
sandrina fu Antonio col marito - 15° 
De Benedictis Fulgenzio fu Giuseppe 
- 16. Marzano Costanzo fu Domenico 
e sua moglie - 17. Petrino Domenica 
fu Giovanni - 18. Di Pitto Pasquale fu 
Giocondino - 49. Ma:zano Maria fu 
Giovanni, col marito - 20. Marzano 
Egidio fu Antonio - 21. Marzaro Do- 
menico di Michelangelo - 22 France- 
schelli Angelo fu Antonio - 23. Gentile 
Maddalena fu Giovanni, col marito - 
24. Marcantuono Liborio fu Domenico 
-25. Narducci Clemente fu Domenico - 


Maitino Giovanni fu Francesco - 97. 
Nucci Emiddio fu Saverio - 93. Nucci 
Antonio fu Saverio - 99 Guglielmi Fi- 
lippo di Nicola - 100. Apollortio Giu- 
ditta fu Antonio, col marito - 101. Ci- 
folelli Angelo fu Michele - 102. Fasano; 
Benedetto fu Domenico - 103. Petrino 
Angelo fu Caramuele - 10. Apollonio 
Felice fu Antonio, Zaniglio - 105. Pizzi 
Fortunato fa Costanzo - 10. Cifolelli 
Michele fu Cosmo - 107. Maitino Do- 
menicantonio di Giovanni - 108. Ma- 
rucci Angelo fu Domenico - 109. De 
Benedictis Domenicantonio fu Giacomo 
- 110. Patriarca Domenico fu Bene- 
detto - 1ii. Rampone Savatore fu Da- 
menico - 412. Di Felice Domenico 
fu Pietro - 113. Tortola Antonio 
fu Pietro, Grigliuzzo - 114. Apollonio 
Autonio fu Clemente - 115. Labella Ma- 
ria ai Salvatore - 116. Francescheili 
Domenicantonio fu Bonifacio - 117. 
Torioia Giovanni fu Benedetto - 118. 
Di Matteo Rocco di Domenico - 119. 
Patriarca Cosmo fu Benedetto - 120. 


Mancini Vincenzo fu Gioacchino - 189. 
Maitino Sigismondo fu Luciano - 190. 
Marzano Domenico fu Giuseppe - 194. 
Marzano Donato fu Giovanni - 192. 
Maitino Fortunato fu Silvestro - 193. 
Marzano Giuditta fu Giovanni moglie 
di - 194. Galeazzo Germano - 195. Mar- 
zano Antonio fu Pasquale - 196. Mar- 
zano Angelo fu Giovanni - 197. Nar- 
docchio Baldassarre fu Antonio - 
198. Nardocchio Domenica fu An- 
tonio ved*' - 199. Narducci Diamanta 
fu Domenico ved* - 200. Narducci Lu- 
ciano fu Giuseppe - 201. Narducci Fi- 
lomena moglie di - 202. Tortola Do- 
menico - 203. Ottaviano Filippo fu 
Vinceuzo - 204. Ottaviano Francesco 
fu Vincenzo - 205. Ottaviana Sabina 
fu Vincenzo col marito - 206. Pizzi 
Vincenzo fu Raffaele - 207. Ottaviano 
Saturnina fu Vincenzo moglie di - 208. 
Borrelli Michele di Domenico - 209. 
Pizzi Felicia fu Cosmo col marito - 
10. Tortola Domenico di Antonio - 
211. Petrino Cosmo fu Egidio - 212. 


5707 LC 25. Petrino Domenico fu Giov. - 27.|Gentile Giuseppe fu Pietro - 121. Pizzi Petrino Giuditta moglie di - 213, Tor- 
px GENNI, Tortola Antonio di Domenico - 28. Cifo | Micheie di Amtonio per la moglie - 122 {tola Domenico - 214. Pizzi Angela mo- 

lelli Giuseppe fu Massimiliano - 29. Bor-| Tortola Giovanni fu Dumenico - 123 [glie di - 215. Pecoraro Dumenico - 216. 

AVVISO. relli Giovanni fu Costanzo - 30. Nar-{Tortola Domenico fu Antonio con laf{P'izzi Domenico di Cosmo - 217. Pe- 


Si annunzia che con scrittura pri- 
vata 10 andante mese, registrata il 16 
al reg. 11, serio 1°, n. 5271, con la 
tassa, di lire 76 80, i signori Augusto 
Bombelli e Camillo De Lellis hanno 
tra.loro costituito una Società in nome 
collettivo con sede in questa città, in 
via'del Corso, al civico numero ..., e 
rà durata di anni cinque decorti- 

ili “dal ‘primo pei venturo marzo sotto 
la ragione sociale « A_Bombelli & C* » 
Oggetto di tale Società è di intrapren- 
dere-operazioni di cambia-valuto delle 
monete. metalliche ‘e carta monetata 
dello Stato ed estere, negoziare tutti 

. gli effetti pubblici, nazionali ed esteri, 
“come pure fare delle operazioni di 
Banca : escluso tassativamente ogni 
giuocò di Borsa. 

Il capitale sociale è di lire 60 mila 
immesso dal socio capitalista signor 
De Lellis, ed ambedue i soci hanno la 


ducci Luciano fu Domenico - 31. Tor- 
tola Felice fu Vincenzo - 32. Celli Be 
lisario fu Salvatore - 33. Pizzi Giovanni 
fu Giuseppe - 31. Cifolelli Domenico 
fu Giovanni - 35. D'Agostino Cosmo 


moglie - 124. Maitino Donata fu Do- 
menico - 125. Tortola Pasquale fu Giu- 
seppe - 126. Tortola Carmela fu Giu- 
seppe - 127. Tortola Felicia fu Andrea 
col marito Angelantonio Labella - 128. 
Tortola Paòlo fu Andrea - 129. Casciano 
Maria fu Domenico col marito - 130. 
Cervino Antonio fu Pietro - 131. Ma- 
rucci Giocondino fu Carmine - 132. 
Marzano Cosmo fu Benedetto - 133. 
Marzano Vincenzo fu Giovanni - 134, 
Pizzi Egidio fu Cristinziano - 135. Pizzi 
Domenico fu Cristinziano - 136. Pizzi 
Michele fu Cristinziano - 137. Marzano 
Maria fu Giuseppe col marito - 138. 
Casciano Egidio di Troiano - 139. Fran- 
ceschelli Carmine fu Francesco - 140. 
Franceschelli Maria fu Francesco 
col marito - 414i. Pizzi Vincenzo di 
MLSSoro - 142. Patriarca Domenico 
fu Baldassarre - 143. Cifolelli Giuseppe 
moglie - 50. Rampone Cristina fu Fe-|fu Felice - 444. Franceschelli Angelan- 
firma' sociale isolatamente e firmeran-|lice - 51. Marzano Costanzo fu Amico tonio fa Michelangelo - 145. Pizzi Ca- 
no «<A. Bombelli & C° » .[rolina fu Domenico col marito - f46. 

Roma, 417 iebbraio 1886. De Benedictis Filomena fu Domenico|Ferrante Antonio di Pasquale - 147. 

s; SSVERIO avv. SEGRETI Ferrante Pasquale fu Clemente - 148. 


Eri 5 Tortola Domenico fu Pietro - 149. Fran- 
| Presentato addi 17 febbraio 1836, ceschelli Vincenzo fu Michelangelo - 
ed inscritto al num. 52 del;reg. d'or- 150. Apollonio Santa col marito - 151. 
‘dino,: al num. 40 del reg. trascrizioni, | Giovanni - 58. Petrino Carmine fuDo- 


> IO, | ; È Tortola Donato fu Vincenzo - 152. Bor- 
‘ed ‘al‘numaro 17 del reg. Società ;|menico-- 59. Franceschelli Domenico |relli Domenico fu Nunzio - 153. Cifo- 
. vol, -41* elenco 40. 


; : fu Battista - 60. Tortola Pasquale di;lelli Maria fu Giovanni, e per essa An- 
Roma, li 18 febbraio 1886. Michele - 61. Ferrante Angela fu Giur |gelo Franceschelli fu Antonio - 154. 

‘© #5 Il care. del Tribunale di comm. |seppé col marito - 62. Ferranté Paolo|Cifolelli Raffaele fu Angelo - 135. Cifo- 
> BA L. CENNI. Ferdinando - 63. De Benedietis Ful- lelli Vincenzo fu Giovanni - 156. Cifo- 


trino Palma fu Giovanni moglie di - 
218. Tortola Felice - 219. Petrino Gio- 
vanni fu Gregorio - 220. Patriarca 
Giuseppe fu Benedetto - 221. Petrino 
Anna fu Adamo moglie di - 222. Tor- 
tola Angelo - 223. Petrino Santa mo- 
glie di - 224. Apollonio Michelangelo 
- 225. Patriarca Benedetto fu Gaudenzo 
- 226. Patriarca Angelo fu Liborio - 
- 227. Petrino Maddalena moglie di - 
228. Pizzi Domenico - 229. Petrino An- 
tonio fu Giovanni - 230. Patriarca Ago- 
stino fu Filippo - 231. Patriarca Car- 
mela moglie di - 232. Tortola Antonio 
- 233. Tortola Paolo fu Domenico - 234, 
Tortola Maria moglie di - 235. Nucci 
Raffaele - 236. Tortola Angelo fu Lo- 
renzo - 237. Tortola Carmine fu An- 
drea - 238. Tortola Domenico di Fe- 
lice - 239, Tortola Giovanni - 240. 
D'Agostino Carmine fu Clemente - 241. 
Franceschelli Domenicantonio fu Raf- 
faele - 242. Marzano Angelo fu An- 
tonio - 243. Colecchla Costantino - 24. . 
Tortola Michele fu Andrea, tutti pos- 
sidenti e domiciliati in Miranda - 245. 
Patriarca Maddalena fu Giovanni mo- 
glie di - 2:6. Patriarca Giuseppe - 247. 
ombardozzi Giuseppe fu Domenican- 
tonio - 248. Labella Mariano fu Ge- 
rardo - 249. Labella Bartolomeo fu 
Gerardo - 250. Berardinelli Domenieo 
fu Vincenzo - 251. Berardinelli Pietro 
fu Vincenzo - 252. Berardinelli Arean- 
gelo fu Michele - 253. Mattisoli @ha- 
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conseguentemente condannò tutti i 


seppe fu Cosmo - 254, Imposimato Raf- 

faele fu' Antonio - 255.Laurelli D..Do-Iconvenuti medesimi a rilasciarle libera 

‘ menico fu Cosnio- 256-Berardinelli Vinz]in favore degli istanti. signori Carafa TI dei : 

cenzo fa_Carmine:- 257.: Bérardinellijdi ‘Traetto. con, la rivalsa .del frutti Subappalio dei dazi di consumo 

Giuseppe fu’ Michele - 258, Berardi-|percepiti da liquidarsi, nei :modi , di <> Tres tSrià* 

nelli Pietro fu Felice -:259. Berardi-|legga. — Ayverso sjffatta'sentenza han - Avviso per scadenza dî fatali. —. 

Dell Annie ta Par pala — DI n prodotto’ appello digenioiveniaasi e Si rende di pubblica conoscenza cho negli incanti avvenuti ieri in questo 

“Giovanni. fu ponsdala= 262. Lan maria innanzi a a dea: Corte d'ap- DOTT Art arte) po maleDpelo dei dazi di consumo risultarono aggiudica- 
eri Lorenio fi Lalgl — sie: a pelo Fr RARO Der il di 10 ocra 4. Dazio sulle farine, pane @ paste lavorate: Botta Antonio di Lorenzo, 

per l'annua somma di lire 253,000 : i 


Angela --261. Lombardozzi Felice e fra-]meso di febbraio; ed han chiesto rivo- 
rarsi inammissibile, o rigettarsi la do-| 2. Dazio sul vino, aceto, zagarese o moscato: Mannatrizio Luigi fu: Giu-- 


» 


telli fu “Antonio -- 265. Lombardozzi]carsi l'appellata' sentenza, di’ dichia- 


Stefano fu Giuseppe - 266. Matticoli An- 

gelo ur Made ni Felice » De atto mania degli lrasii contro eri seppe, por l’annua somma di lira 120,020. p vo 

coll: Giuseppe rancesco - 269. Me-|di.Roccavarallo e Sasso, e, ritenendo) .3. Dazio sulle carni fresche masellate e sul posse fresco: ; | 

logli Cono fn solamDariala Ria, Roero coloni inamovibili ci dere di Antonio, per l'annua somma di lire 68,050. D S Da da Pesa 

'ommaso, Felico, Silvestro e Pie a-f medesime con l° o soltanto di pa- i a iltro: ] 

triarca fu: Giovanni - 271. Donato, Do-|gare la settima, condennarsi gli istanti forio: Ber Ral-iormaggi sal mi mlami, slo» -Potrallo el-allzo: Bolla An 

menico e Giuseppe Patriarca fu Sal-ialle spese del giudizio. 5 © jo sull hi ffè ed sì 1: De Feo Ni 5 ne 

.yatore, tutti possidenii e domiciliati/ Or:dovendosi il giudizio in appello dle reti sullo zucchero, caffé ed alcool: De Feo Nicola, per l'annua somma 

in’Isernia- 272. Gentile Antonio fu Fe- reintegrare con la presenza "i tutti e À DINO s x . MT 
coloro che han fatto parte del giudizio Stante l'ottenuta autorizzazione per l'abbreviazione dei termini, la' scadenza 


Joe o td'lns IT per Ù DA Done dei fatali per produrre le offerte in aumento, non minore. del te del 
nico (d'Isernia) - 274. Labella Domeni-{gi pri i i essi ; rodu: ole , noI ore. del ventesimo de 
ezutonio tu lalcola (d'Isernia) - 275. di ima gprs idr Snapirire prezzo di provvisoria aggiudicazione, scadrà all'ora di mezzodì:del 24 cor 
Melaragno Carmine fu Giuseppe » 276. |presso la Corte d'appello di Napoli rente mese. 

Calabrese -Emiddio fa Antonio - 277. nella sopra fissata mina, per sentir Trani, 19 febbraio 1886 

no PRIA E iii a Visto — Il Sindaco: TOMMASO FUSCO. 

- 270. Melaragno Donato fu Sabatino - 5706 11 Segretario generale : G. Dr SANTIS. 
280. Mastrostefano-Angelo fu Pasquale 
- 281. Melaragno Pietro fu. Crescenzo - 
282. Melaragno Cosmo fu Crescenzo - 
283. Calabrese Raffaele fu Antonio - 
284. Panzini Domenico fu Giuseppe - 
285. Fisco Cristese fu Amico - 286. An- 
tonelli Giuseppe fu Vincenzo - 287. 
Amicone Carlo fu Crisante - 288. Ami- 
cone Gennaro fu Amico - 239, Berardi- 
nelli Benedetto fa Carmine (d'Isernia) 
29% Calabrese Carmino fu Giacomo - 
291.: Calabrese Maria moglie di - 292. 
Berardinelli. Felice di Gostanzo - 209. 
Cifolelli Vincenzo fu Giovanni - 294. 
Calabrese Antonio fu Arcangelo - 295. 
Calabrese Giacomo - 296. Amicone 
Eredi di Gioaeppe fu Crisante - 297. 


dichiarare inammissibile, o rigettare 
non solo il detto appello prodotto con 
atto del 14 novembre ultimo Per l'u- 
sciere Marcello della Corte d'appello 
di Napoli, da Benedetto Narducci od 
altri, ma anche qualunque altro ap- 


lio princi id ades otesse ì ; 
Le iie individci Scalo sel Visto l'art. 10 della vigonte legge|Formigaro, mandamento, di ‘Novi Li- 


tir conte 1 rap-|notarile, 25 maggio 1579,-n. 4900; guro, circondario 6 provincia di Ales-- 
Lenti E COniSrmare Andle: peo Visto il 6° alinea dell'art. 135 citata|sandria o domiciliato in Pavia, con ri- 
nata sentenza del Tribunale d'Isernia,j10gge e l'art. 25 del relativo regola-|corso 27 gennaio 1836 all'eccelsa Corte 
ordinandosene la piena esecuzionefmonto ; R. d'appello di Milano, sezione. d'ac-. 


, 
j -] Letta la C. M. del 23 ottobre 1879,|cusa, hi domandato la riabilitàziono 
Pets piaci birra gg lieta *[al' termini del Codice di proceduto po. 


danna degli appellanti alle spese deljn. 839; —_ c 
dindizio x DI Ri fe paso Ò Rende nota al pubblico l'apertura[nale, art. “i in riguardo. alle ‘peno 
Per gli istanti signori Carafa di del concorso al secondo posto di no |correzionali, infli 
Traetto agirà presso Îa detta Corte di taro vacante nel comune di Fuscaldo. {nale civile 0 correzionalo di Casale 
di Napoli l'avvocato @ procu- Gîi aspiranti allo stesso dovrannofMonferrato, per Bancarotta, appropria- 
ratore signor: Giuseppe Sacchi, dom-|Presentare la domanda corredata dei ziono indebita 6 truffa, sentenza emessa 
clliato strada (04 Giuseppe dei|necessari documenti, outro quaranta nell'anno 1869 e non appellata. 


5735 AVVISO. AVVISO, 


n presidente del Consiglio notarile] Michelangelo, fu Antonio :Silvano,. 
istretto di Cosenza, residente in Pavia, nato a Pozzuolo 


‘Amicone Eredi di Domenico - 298. Fan- Nudi n, 71 giorni dall'ultima pubblicazione del Pavia, 10 febbraio 1886... 
tone:Nicolina vedova del fu Giuseppe no .; {presente avviso. 5702 ‘Silvano Mitre, 
Fantone -299, Ferrante Filomena fu Ho fatto espressamente salvo agl'i-l" Dalla Presidenza del Consiglio, i{===—=—==—===- fil’, 
menico - 300. Gentile Antonio fu Biase|stanti ogni loro dritto, ragione ed a-|t9 febbraio 1886. . R. TRIBUNALE DI COMMERCIO 

- 301, Jacovetti Fiore fu Domenico -{zione, e specialmente di produrre an- 1 presidente ANGELO GABRINLE, IN ROZA: © 


Si annunzia che, mediante ordi 
È Nnanza 
i in data di oggi, l'avv. Giulio Paolucci 
DIFFIDA. è stato nominato curatoro, definitivo del 
Con sentenza resa dalla quarta se-/fallimanto della ditta ec. 
zione della Corte d'appello di Napoli oma, 20 febbraio 1896. - 
agli 11-13 decorso gennaio, si rigettava [37 : Il cane. LL Cenni. 
la domanda del-signor Alfredo Landry 
con la quale si chiedeva l'annulla- {i pubbitaazione) i 
mento degli atti compiuti dal signor |SVINCOLO DI CAUZIONE NOTARILE. 


302. Marino Clemente fu Domenico- 303. |che essi appello principale od inciden 
Mastrostefano Lucio - 304. Mastroste-[talo avverso la stessa sentenza nei ter- 
fano Giuseppe - 305 Melarsgno Santo|mini e modi di legge. 


tano - 308. Riccitellf Nicola fu Dome- 
nico - 809. Tonti Carlo fu Michele - setta Ufficiale del Regno — Geno 
810. Vitale Antonio - 311. Amiconefroso Cerchione usciero — specifica in 
: Lucio fu Remigio - 312. Amicone Car-|totale liro 118 50. h 


A 
B 


mine fu Crisante - 813. Calabrese An-|5713 GerNEROSO CERCHIONE usc.|Luigi Fiorentino relativamente alla ge-f_ Il sottoscritto rende noto assére st 

tonlo - 314. Carmosino Pasquale fal____________________—_______—P_P___renza, amministrazione e direzione presentata alla cancelleria del Tabs 
Domenico, tutti possidenti domici. AVVISO deli'Hétel Bristol, tra i quali princi- nale civile di Sassari domande >, 
liati in Forlì del Sannio » 815. Di ° palmente le. regolari annotazione affis-{svincolo della-cauzione prest=*., affi 


Si fa noto che il sig, Loreto Petrilli 


rio Felicissimo - 816. Di I Giu» 
leto e Mor fat e la signora Annunziata Senesi, ambe- 


seppe - 317. Marzano Camillo fu An: ra Ai 
tonio - 318. Marzano Baldassarre fu|due domiciliati iu Tivoli, con mandato 
Antonio - 819. Marzano Antonio e fra-|a rogito Cutiri, notaro, residente in 
telli fu- Germano — 890. Lettieri Ro-Idetta cità, del 1° atdante mase, hanno 
sario fu Nicola - 321. Di Giorgio Giu-}costituito în loro legittimo procuratore 
eppe - 822. Di Gironimo chele, |e mandatario gensrale il signor Gio- 
ia gd Antonia fu Antonio, tuttivanni Franci, residente in Roma iu 
possidenti, domiciliati in Ruccasicura, |via Marghera, n.. 13, acciò possa rap- 
A comparire innanzi alla prima se-|preseptarli, tanto unitamante cha se- 
zione della Corte d'appello di Napoli|paratamente, in qualunque negozio, x” 
la mattina di lonedì, quiadiel entrante Oper Por ogn pa ampia facoltà 
i r stringore, defin pe “fsi igi i _——————_-_- «= F—+ 
mesa gl marao d8SO Der lì seguent por simpa detnio, e 200". adar[ignor Lug Fiorntio ne suo 00 | TO DI CITAZIONE PER SUNTO. 
fi ‘Tribunale d'isornia, con sentenza |somma è qualurzae la reiunque vogliano prendere pera del vore|, Al istanza della ditta N, Testori e l°., 
del.9 maggio del decorso anno, pub-|o da maturarsi del R fil tria stato delle cose e dei dritti scambie-|(©Miciliati elettivamente . presso l'av- 
blfcata addì 3 giugno, reg* n. 200, a|bito pubblico rilasciar nie Gs, De | voli, senza potere in niun caso gio-|v9cato Ulisse E. De Angelis,“ 
‘détto, lire 18, De Dominicis, senza|liberazione, far transazioni e confé?,é|varsi di qualsiasi eccezione, od invo-{ 10, sottoscritto usciere del Tribunale 
attandera allo cccezioni d'inammissi-!messi, nominare periti arbit 160, To-lcare la buona fedo per la firma ine-|dl,cominercio di Roma ho citàto la 
bilità e di prescrizione, che rigettà,|vocati, e far quant’ altro ua &Y-lrente all'amministrazione dell'76tei {ditta RoberteJowlings e C., di Stroud, 
pronunziando sulla dimanda spiegata/nel precitato mandato 6 deli cita to| Bristol, la cui ragione sociale « A. Lan- IAGITaTTA, a comparire innanzi i} 
dagli istanti, vi feco dritto e «mel-|nella cancelleria del R_ ribunalo di pad ed'L. Fiorentino » non ha alcun: re aliadina ppi 
H L] m 
tendo, fuori causa alcuni del citati,|commercid di questa città. valore od efficacia se non è spesa dif gd un'ora pomeridiana, per iti, stante 


sioni a pubblicazioni di legge per la|notaro Ignazio Luigi Pie*.; “inià < 
firraa nveiale, che più nodi. di Ma cante-in Oschiri, I già. Fa 
tiene al signor Alfredo Landry, sia in[zione in annota” one di vinéolo iobra 
virtù della prodetta, quanto in forza|UU certifie=" della rendita di lire 150 
dell’ultima sentenza resa dalla mede-|(Cen ni 
sima pozione della Corta d' appello 4°" 
Napoli addi 15 corrente mese - «i 
atti tuti del giuglizio ne" ni0 0 See 


Di conseguon»* ; 


registro posiziune.. 
Pubblicato a senso e per gli effetti 
dell’art. 38 della legge notarile 
Sassari, 17 febbraio 1886. 
Vinpis proc. 


perchè Uigonobbero che le terro da Toma, 17 febbraio 1886 roprid pugno ‘e congiuntamente daif: ) 2 
flat arie i e: = 4 k 7 +e pian fil danno occasionato ‘pel protesto d 
essI occupate apparten no agl'istanti, Rog. GIOVANNI FRANCI. che, si Alfredo Landry e Luigi Fio- con a a ni doveva “pogaro 

MEO, Ist condan- 


nare all’emenda dei danni materiali e 


dichiarò che tutti gli altri conve-) presontato addì 47 febbraio temi edi ‘E perchè consti in qualsiasi tempo 
morali nella cifra di lire 2000, Q- altra 


nuti non hanno verun dritto nò de-!; scritto al n. Bi del regi ' 
3 n gistro d'ordine,fe contro chiunque segue la presente 
gli usi civici, nè di colonia per-/.1 n. 42 del reg. trascrizioni, vol 1" |con salvezza di ogni E iritto, Tagiono, 


tua, nò di censo riservativo sulle I x ©.ipiù giusta somma, o quanto 
LA indici sedicesime parti dell'ex-feudo elenco 42. ì ‘ azione, credito e gravame così În via iquidare cogl'intoressi () pone di ito, 
ccavarallo e Sasso, attribuite inf =—Roma, li 19 febbraio 1836, _ {civile che penale. con esecuzione provvisoria. .. © 
piana proprietà agli istanti con ordi Il cane. del Trib. di commercio Napoli, 18 febbraio 1886. Roma, 19 febbraio 4884. 
manza prefettizia 13 febbraio 1880, 0‘5714 L. CENNI. 5700 Lurer FIORENTINO. |5699 Muzio CAMILLO usciefe. 


, 


894 SUPPLEMENTO INSERZIONI ALLA.GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNO D'ITALÎSA 
SDLTTO:, | HR EProfetto:della Provincia «di-Rtoma:- 
.58ì rende noto che presso-la cancelleria di questa Pretura trovansi depositi Veduto l'élenco descrittivo-degli stabili da occuparsi- per l'esecuzione déi 
di’ danaro fatti da oltre trenta anni, é specificati nelle*sotto elencate polizze, |lavori della ‘strada comunale: obbligatoria. dall'abitato<di. Villa.S.--Stefafio-al 


senza ‘che mai ‘alcuno si sia presentato a reclamarne la proprietà. ‘ |comune dî Amaseno. 
‘# In conseguenza di ciò,;ed-in seguito alle disposizioni‘ emarate dal R. Mi-1 Vedute'le perizie delle indennità offerte per gli stabili occupati, e che' son 
ristoro di Grazia e Giustizia, si invitano tutti coloro che possono vantar di-]state accettafe dai proprietari; i 
ritti ‘sopra i ‘depositi stessi, a presentare a questa Pretura entro un anno, Veduto il decreto di approvazione del progatto della strada suindicata, che 
- sei settimane e tre giorni dalla pubblicazione del presente i loro titoli, conjsi constatò che l'opera fu dichiarata di pubblica utilità, ai termini del- 
‘ avveftenza che, scorso infruttuosamente detto termine, i depositi medesimi|l'articolo 11 della legge 30 agoòto 1868, num. 4613, e per gli effetti di quella 
saranno devoluti al R. Demanio. del 25 giugno 1865; 
. ‘Il presente editto verrà pubblicato nella Gazsetta U/Mciale del Regno e nel Veduta la deliberazione del Consiglio comunale di Villa S. Stefano, con la 
Foglio degli annunzi legali della provineia, ed affisso all'albo della Pretura|quale venne determinata la contrattazione di un mutuo di lire 9000 cen la 
e del Municipio di questo capoluogo. Cassa dei Depositi e Prestiti per pagare le suddette indennità ‘coneesse al 
4. Tonello Giuseppe, quale amministratore dell'oberato Angelo De Carli, [Comune per R. decreto; 
data della polizza 13 febbraio 1868, numero della polizza 4622, somma por-| Veduti gli articoli 30, 53, 54 e 55 della leggo 25 giugno 1865 succitata, 
tata dalla polizza 158 52, deposito eseguito a favore dei creditori iscritti. Decreta : 
2. Commissione ad asta giudiziale, data della polizza 13 settembre 1868,} Art. 1. È autorizzata l'occupazione degli stabili necessari per l'esecuzione 
mumero delia polizza 4623, somma portata dalla polizza 5 03, deposito ese-]gella strada suindicata e descritti nella tabella che fa seguito e parte inte- 
guito a favore di Tadiotto Nicolò e fratelli Rizzo. grante del presente decreto. 


Dalla R. Pretura di Oderzo, li 16 febbraio 1886. Art. 2. Il presente decreto, ai tormini delle succitate’disposizioni di legge, 

lì Pretore: FANTARIO. 1 c Iliere: S dovrà essere, a cura e spese del comune, registrato all'ufficio di registro, 

5708 = _gancelliere: SORDONI. |trascritto nell'ufficio delle ipoteche, notificato all'Agenzia delle tasse, con i 

necessari documenti, per le volture catastali delle proprietà occupate in testa 

al Comune, inserito nella Gazzetta Ufficiale del Regno, affisso per 30 giorni 

consecutivi all'albo pretorio del Comune, e notificato al domicilio dei pro- 
prietari. 

Art. 8. Coloro che hanno ragioni da far valere sulle indennità potranno 
produrle entro i trenta giorni successivi a quello dell'inserzione nella @az- 
zetta Ufficiale di cui all'art. 2, e nei modi indicati nell'art. 51 -della legge 
sopracitata del 25 giugno 1865. o 

Art. 4. Trascorso l'avanti prefisso termine, ed ove non siano prodotte op- 
posizioni, si provvederà dalla Prefettura a dichiarare esigibili dai proprietari 
le indennità loro dovute, in base'alle loro domande, corredate dei documenti 
constatanti la proprietà e la libertà degli stabili, salvo il pagamento’ entro 
il termine fissato dal Municipio. i 

Roma, 4 febbraio 41886. ; 
5736 Per il Prefetto: GUAITA. 


Intendenza di F'inanza in Cosenza . 


Col presente avviso viene aperto il coritorso pel conferimento della riven- 
dita-n. 3, situata nel comune di.Paola, assegnata per:le ‘leve al magazzino 
di Paola, e del presunto reddito lordo di lire 944 92. 

La rivendita sarà conferita a norma del Regio decreto 7 gennaio 1875, 
n. 2336 (Serie 2°). 

Gli aspiranti dovranno presentare a quest'intendenza, nel termine di nn 
mese dalla data della inserzione del presènte nella Gazzetta U/fficrale del Re- 
gno e nel Giornale per le inserzioni giudiziarie della provincia, le proprio 
istanze in ca:ta da bollo da centesimi 50, corredate del certifitato di buona 
condotta, della fede di specchietto, dello stato di famiglia e dei documenti 
comprovanti i titoli che pot:ssero militare a loro favore, 

Le domande pervenute all'Intendenza dopo'quel termine nou saranno prese 
in considerazione. 

Le spese della pubblicazione del presente avviso staranno a carico del con- 
cessionario. 

Cosenza, addì 20 febbraio 1886. 
5728 


_IVirezione del Lotto di Torino 


. Avviso di concorso. iu 
- È aperto il concorso a tutto il di 22 marzo 1886 alla nomina di ricevitore 
del lotto al Banco n. 282, nel comune di Monticelli d'Ongino, con l'aggio 
medio annuale di lire 1846 54. na a 
Il Banco è stato assegnato alla categoria di quelli concedersi ai reg- 
genti ed ai commessi, salvo le disposizioni del R. decreto 18 novémbre 1858, 
n. 3785. j 
‘ Gli ‘aspiranti alla detta nomina faranno pervenire a questa Direzione l'oc- 
corrente istanza in carta fornita del competente bollo, corredata dei docu- 
menti indicati dall'articolo 11 del regolamento sul lotto. 

Si avverte cho a guarentigia dell'esereizio del Banco medesimo dovrà en- 
sere prestata una malleveria in titoli del Debito Pubblico dello Stato corri 
spondente al capitale ‘di lire 1350, o con depasito in numerario presso la 

a:dei Depositi p Prestiti, e che il titolare di detto Banco sarà ‘assog- 
gettato ad una ritenuta del-2 112 per cento sull’aggio lordo, a favore del Monte 
vedovile. dei ricevitori del lotto. : 
© Nella: istanza’ sarb» dichiarato di uniformarsi alle condizioni tutte ‘prescritte 
dal mertovato regolamento sul lotto. 

.__"Porino, addi 20 febbraio 1886. 
BI29 i i 


Il Direttore; BIANCHI. 


‘Intendenza di ‘Finanza in Cosenza 


Col.presente avviso viene aperto il concorso pel conferimento della ri- 
vendita n. 3, situata nel comune di Cassano a Ionio, assegnata per le leve al 
‘magazzino, e del presunto reddito lordo di lira 885 64. 

‘La rivendita sarà conferita a norma del Regio decreto 7 gennaio 1875, 
n. 3338 “Serie 2°). 

Gli aspiranti dovranno presentare a questa Intendenza, nel termine di un 
mese .dalla data della inserzione del presente nella Gazzetta U)ficiale del 
Regno è nel Giornale perle inserzioni grutziace della provincia, le proprie 
istanze in'carta da bollo da centesimi 50, corredate dal certificato di buona 
condotta, della fede di specchietto, dello stato di famiglia e dei documenti 
comprovanti i titoli cite potessero militare a loro favore. 

Le domande: pervenute all'Iitendenza dopo quel termine non saranno prese 
in considerazione. IA i 

Le .spese della pubblicazione del presenté avviso staranno a carico del con- 
cessionario. 
© (Cosenza, addì 20 febbraio 1886. r 
BIR6 » L'Intendente : BOERI. 


SOCIETÀ COOPERATIVA ANONIMA 
fra commessi ed impiegati di commercio 
TORINO 


L'Intendente: BOERI. 


Direzione del Lotto di ‘Torino 


Avviso di concorso. 

È aperto il concorso a tutto il di 22 marzo 1886 ‘alla nomina di ricevitore 
= Idel lotto al Banco num. 163, nel comune di Milano, con l’aggio medio an- 

tfualé di lire 4791 72. 

Il Banco è stato assegnato alla categoria di quelli da concederzi ai rica- 
vitori del lotto per promozione o per tramufamento di residenza. 

Gli aspiranti alla detta nomina faranno pervenire a questa Direzione l'oc- 
corrente istanza in carta fornita del competente bollo, corredata dei docu- 
menti indicati dall'art. 11 del regolamento sul lotto. 

Si avverte che, a guarentigia dell'esercizio del Banco medesimo dovrà es- 
sere prestata una malleveria in titoli del Debito Pubblico dello Stato ‘corri. 
spondente al capitale di lire 5180 o con deposito in numerario, presso la 
Cassa dei Depositi e Prestiti, e che il titolare di detto Banco barà as- 
soggettato ad una ritenuta del 2 {[? per cento sull’aggio lordo a favore del 
Monte vedovile-dei ricevitori del lotto. ” ì a 

Nella istanza sarà dichiarato di uniformarsi alle condizioni tutte prescritte 


I soci sono convocati in assemblea generale ordinaria per il giorno 44 
marzo 41886, alle ore 2 pomeridiane, nel locale sociale, via Barbaroux, 37, 
per deliberare sul seguente 

Ordine del giorno: 


{. Processo verbale della precedente assemblea ; 

2. Relazione del Consiglio di amministrazione e dei sindaci; 

3. Bilancio consuntivo dell'esercizio 1885; 

4. Nomina di amministratori e dei sindaci. 

Qualora detta assemblea non riuscisse valida per mancanza del numero 

lagalo, quella di seconda convocazione è fin d'ora indetta per il 21 marzo] 42! Pn SRI ME 
ia, R i ; a n A / 
uceessivo, all'istess'ora e col medesimo‘ ordine del giorno, e sarà valid MR A dia #ddI'20 fabibraio 4854 Ti Direttore: BIANCHI 
qualunque sia il numero dei soci intervenuti. a eta. rettore : NCHI. 
5705. ÎL CONSIGLIO D'AMMINISTRAZIONE. TUMINO RAFFAELE, Gerente — Tipografia della Gazzierra UFFICIALE, 


